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I. Introduction 

1. Le present rapport, qui couvre la periode allant de janvier a decembre 2014, 
est soumis en application de la resolution 2068 (2012) du Conseil de securite, dans 
laquelle le Conseil m’a prie de continuer a lui presenter des rapports annuels sur 
l’application de ses resolutions et des declarations de son president concernant le 
sort des enfants en temps de conflit arme. 

2. Le rapport renseigne sur l’impact des conflits armes sur les enfants a l’echelon 
mondial et donne des informations sur les violations graves commises contre des 
enfants en 2014. II presente les principales activites et initiatives menees en 
execution des resolutions du Conseil de securite sur la question et les conclusions du 
Groupe de travail sur le sort des enfants en temps de conflit arme. Conformement 
aux resolutions pertinentes du Conseil, le rapport donne dans ses annexes la liste des 
parties qui recrutent et utilisent des enfants, commettent des violences sexuelles sur 
la personne d’enfants, des meurtres ou des atteintes a leur integrity physique, 
attaquent les ecoles et les hopitaux, ainsi que le personnel protege, ou menacent de 
le faire, en violation du droit international. 

3. L’Organisation des Nations Unies a constate et verifie toutes les informations 
consignees dans le present rapport et ses annexes. Elle a signale les cas ou des 
facteurs comme l’insecurite ou les restrictions d’acces l’ont empechee de recueillir 
ou de verifier des informations en toute independance. Le present rapport et ses 
annexes sont le fruit de vastes consultations menees au sein du systeme des Nations 
Unies, au Siege et sur le terrain, et avec les Etats Membres concernes. 

4. En application de la resolution 1612 (2005) du Conseil de securite et pour 
identifier les situations relevant de son mandat, ma Representante speciale pour le 
sort des enfants en temps de conflit arme est guidee par les criteres etablis en droit 
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international humanitaire et la jurisprudence internationale pour determiner 
l’existence d’un conflit arme. La mention dans le present rapport de telle ou telle 
situation ne vaut pas qualification juridique de ladite situation et la mention de telle 
ou telle partie non etatique ne prejuge pas son statut juridique. 


II. Impact des conflits armes sur les enfants 

A. Tendances et faits nouveaux 

5. En 2014, il a fallu faire face a des defis sans precedent pour assurer la 
protection de dizaines de millions d’enfants qui grandissent dans des pays touches 
par un conflit. C’est notamment le cas d’enfants dans plusieurs pays en proie a de 
graves crises, a savoir Israel et l’Etat de Palestine, l’lraq, le Nigeria, la Republique 
arabe syrienne, la Republique centrafricaine et le Soudan du Sud, qui ont ete 
victimes des violations les plus flagrantes. Ces situations ont aggrave les violations 
dont les enfants sont victimes dans les conflits prolonges, comme en Afghanistan, en 
Republique democratique du Congo et en Somalie. Dernierement, les conditions de 
securite au Yemen se sont encore deteriorees et, en avril 2015, on y a fait etat de 
nombreuses victimes parmi les enfants. 

B. Les enlevements, phenomene de plus en plus courant 

6. Les enlevements massifs de civils, y compris d’enfants, sont devenus un 
phenomene de plus en plus courant lors des conflits decrits dans le present rapport. 
Auparavant, l’enlevement d’enfants precedait d’autres violations, telles que leur 
recrutement, leur utilisation et la commission de meurtres et d’atteintes a leur 
integrity physique, ou de violences sexuelles sur leur personne. Dans bien des cas, 
les enfants enleves ont aussi ete detenus arbitrairement par des gouvernements ou 
des groupes armes. Non seulement ces violations se sont poursuivies en 2014, mais 
les groupes armes ont enleve encore plus d’enfants et se sont de plus en plus servis 
de ces enlevements pour terroriser ou cibler des groupes ethniques ou religieux. 

7. En Iraq et en Republique arabe syrienne, plus d’un millier de filles et de 
gar?ons ont ete enleves par l’Etat islamique d’lraq et du Levant (EIIL). Lors d’un 
incident survenu en Republique arabe syrienne, l’EIIL a enleve environ 150 gargons 
alors qu’ils rentraient chez eux apres avoir passe leurs examens a Alep. Ils ont ete 
liberes au bout de quelques mois de captivite, au cours desquels ils ont fait l’objet 
de violences physiques et ont ete endoctrines et contraints a la violence. Vers la fin 
de l’annee, l’EIIL a publie un document prouvant que les filles yezidies enlevees en 
Iraq avaient ete reduites a l’esclavage sexuel. Au Nigeria, Boko Haram a enleve des 
centaines de femmes et de filles lors d’attaques de grande envergure a Chibok et 
dans le nord-est du pays. Dans ses messages video, Boko Haram a explique que les 
enlevements constituaient une mesure de represailles contre le Gouvernement qui 
detient des membres du groupe et une fa?on de punir les enfants frequentant des 
etablissements scolaires de style occidental. 

8. Les informations contenues dans le present rapport montrent que, vu 
1’augmentation de la frequence et du nombre d’enlevements, les enfants ont besoin 
d’etre mieux proteges. II faut les liberer sains et saufs, les aider a retrouver leurs 
parents et leur dispenser des soins medicaux et une aide psychologique et judiciaire. 
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II faut aussi faciliter leur rapatriement librement consenti en cas d’enlevements 
transfrontieres. 

9. Les enlevements ont des consequences preoccupantes a long terme. En janvier 
2015, Dominic Ongwen de l’Armee de resistance du Seigneur (LRA) a ete defere a 
la Cour penale internationale. Lui-meme enleve par la LRA en 1989 sur le chemin 
de l’ecole, Dominic Ongwen est devenu commandant a l’age de 18 ans. Son 
transfert a La Haye 25 ans plus tard rappelle les consequences a long terme de telles 
violations. 

10. Les Etats Membres ont fait part de l’inquietude grandissante que suscitent ces 
enlevements lors du debat public sur le sort des enfants en temps de conflit arme, 
que le du Conseil de securite a tenu en mars 2015. Compte tenu de ces 
preoccupations, ma Representante speciale s’emploiera a rechercher de nouveaux 
moyens de faire face a ces enlevements de plus en plus frequents. J’invite le Conseil 
de securite a elargir l’eventail d’outils mis a la disposition des organismes de 
protection de l’enfance afin qu’ils puissent rassembler des informations et rendre 
compte des enlevements d’enfants, y compris en faisant des enlevements une 
violation qui justifie l’inscription de leurs auteurs sur la liste figurant dans les 
annexes au present rapport. 

C. Mesures a prendre pour faire face a l’extreme violence 

11. En 2014, les actes d’extreme violence ont atteint un niveau sans precedent, ce 
qui s’est traduit par une augmentation considerable des violations graves commises 
contre des enfants. Les enfants en ont ete les principales victimes et souvent la cible 
directe d’actes de violence visant a infliger les plus lourdes pertes, a terroriser des 
populations entieres et a susciter un tolle a l’echelle mondiale. 

12. Les groupes extremistes s’attaquent notamment aux ecoles car ils sont 
fondamentalement opposes au principe de l’education universelle des enfants et 
parce que les ecoles constituent une cible symbolique. Dans d’autres cas, les ecoles 
situees dans des zones tenues par des groupes armes extremistes ont du modifier 
leur programme d’etudes afin de refleter l’ideologie de ces derniers. 

13. Les ripostes militaires face aux menaces que represented les actes d’extreme 
violence ont egalement suscite de graves inquietudes quant a la protection des 
enfants. Dans plusieurs cas, des enfants ont ete tues ou mutiles lors d’operations 
militaires menees par des coalitions regionales ou internationales ou par des pays 
voisins. Ils ont egalement ete victimes degressions sexuelles et ont ete recrutes et 
utilises par des milices progouvernementales. 

14. II est particulierement preoccupant de constater que, dans le cadre de la lutte 
contre l’extreme violence, des enfants sont prives de leur liberte en raison de leur 
association presumee a des groupes extremistes. Ils sont arretes parce qu’ils sont 
soupfonnes d’etre associes a un groupe extremiste sans que la legalite d’une telle 
mesure ait ete etablie. Ces enfants devraient avant tout etre traites en victimes et 
leurs droits proteges en toutes circonstances. A tout le moins, les Etats Membres 
devraient veiller a ce que les procedures et poursuites engagees soient conformes 
aux normes internationales applicables a la justice pour mineurs, la privation de 
liberte constituant une mesure de dernier recours. 
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15. La reinsertion des enfants qui ont ete recrutes et utilises pour commettre des 
actes d’extreme violence souleve de nouveaux problemes. La reinsertion a toujours 
necessity des ressources importantes sur le long terme, mais les cas d’extreme 
violence observes en 2014 dans certaines situations causeront pendant longtemps 
des etats de detresse particulierement graves. Des programmes integres sont 
necessaires pour repondre aux besoins de reinsertion de ces enfants. Seule une 
action concertee permettra d’arreter des mesures qui attenueront les souffrances qui 
leur ont ete infligees. 

16. Prendre les mesures qui s’imposent pour lutter contre l’extreme violence est 
une tache complexe, mais il est imperatif que toutes ces mesures soient strictement 
conformes au droit international humanitaire, au droit international des refugies et 
au droit international des droits de l’homme. Ces obligations juridiques 
internationales sont les normes minimales a respecter lors de toute action menee aux 
niveaux national, regional et international pour faire face aux menaces contre la 
securite. Le Conseil de securite, l’Union africaine, l’Union europeenne, la Ligue des 
Etats arabes, l’Organisation du Traite de l’Atlantique Nord, les Etats Membres, 
qu’ils agissent au sein d’une coalition ou a titre individuel devraient s’assurer que 
des mesures concretes sont prevues afin de proteger les enfants. J’encourage 
egalement tous les gouvernements concernes a veiller a ce que le recrutement et 
l’utilisation d’enfants ainsi que les autres violations graves commises a leur 
encontre soient eriges en infractions, que les allegations faisant etat de violations 
fassent l’objet d’une enquete et que les auteurs de ces violations soient amenes a 
rendre compte de leurs actes. En outre, il est essentiel que les operations militaires 
s’accompagnent d’efforts visant a s’attaquer aux causes profondes de l’emergence 
des groupes extremistes. Reconnaitre l’existence de la misere sociale et de 
l’alienation des populations, tenter d’y remedier et renforcer les mesures destinees a 
garantir l’acces a l’education et a d’autres services sociaux de base contribueront a 
isoler les chefs des groupes extremistes en delegitimant leur discours et en reduisant 
le nombre de personnes qui s’enrolent volontairement a leurs cotes. 

Dialogue avec les protagonistes non etatiques 

17. Quarante-neuf groupes armes sont inscrits sur la liste figurant dans les annexes 
au present rapport car ils ont commis des violations graves contre des enfants. Il est 
difficile d’etablir un dialogue avec eux compte tenu de leur diversity, de leur 
nombre et de leur fluidite. L’apparition de groupes extremistes a complique le 
probleme. En depit de ces difficultes, l’ONU a maintenu le dialogue avec des 
groupes armes dans plusieurs situations de conflit au cours de la periode consideree 
dans le but de mettre fin aux violations et de les prevenir, de negocier la liberation 
des enfants et de faciliter leur reinsertion. Grace a ce dialogue, les chefs de plusieurs 
groupes armes ont ordonne que le recrutement et l’utilisation d’enfants ainsi que les 
violations graves commises a leur encontre soient interdits et sanctionnes. 

18. Pour etablir un dialogue avec les groupes armes, il faut proceder au cas par cas. 
Ma Representante speciale a profite de ses echanges avec les mediateurs, les envoyes 
speciaux et les organisations regionales pour faire en sorte que la protection des 
enfants soit integree aux initiatives de retablissement de la paix, telles que 1 ’Accord 
de cessation des hostilites en Republique centrafricaine, signe a Brazzaville en juillet 
par les parties au conflit. C’est ainsi que plusieurs protagonistes non etatiques se sont 






engages a mettre fin au recrutement et a 1’utilisation d’enfants et a prevenir d’autres 
violations graves au cours de la periode consideree. 

19. Cependant, vu la nature de nombreux groupes armes enumeres dans les 
annexes au present rapport, ainsi que les difficultes d’acces que rencontre l’ONU, il 
est difficile de suivre la mise en oeuvre des engagements pris. II est certes louable 
qu’un groupe arme s’engage a mieux proteger les enfants, mais il faut encore que 
cet engagement se traduise par des actes concrets et verifiables qui changent 
veritablement la vie des enfants. 

20. Avec ses partenaires s’occupant de la protection des enfants sur le terrain, ma 
Representante speciale continuera de rechercher de nouveaux moyens d’etablir un 
dialogue avec les groupes armes, d’obtenir des engagements concrets et de signer 
des plans d’action. Il faut continuer d’user de multiples outils complementaires pour 
que de plus en plus de groupes armes respectent les normes internationales de 
protection de l’enfance. Pour que ces outils soient efficaces, les Etats Membres 
devraient accorder a l’ONU un acces independant a des fins de surveillance et de 
communication de 1’information. 

La campagne « Des enfants, pas des soldats » 

21. En mars, ma Representante speciale et le Fonds des Nations Unies pour 
l’enfance (UNICEF) ont lance la campagne « Des enfants, pas des soldats » pour 
prevenir et mettre fin au recrutement et a l’utilisation d’enfants par les forces de 
securite gouvernementales d’ici a la fin de l’annee 2016. La campagne a re?u un 
large soutien de la part des Etats Membres, de l’ONU et des partenaires de la societe 
civile et donne l’occasion aux pays concernes d’echanger des donnees d’experience 
et de faire etat de pratiques optimales. Lors de la premiere annee, la campagne a 
progresse a un rythme soutenu. Six pays sur sept (a savoir, 1’Afghanistan, le 
Myanmar, la Republique democratique du Congo, la Somalie, le Soudan du Sud et 
le Yemen) ont signe des plans d’action ou se sont de nouveau engages a les mettre 
en oeuvre. J’invite le Soudan a signer lui aussi un plan d’action. 

22. Le Tchad est le premier pays a avoir applique integralement les mesures 
prevues dans son plan d’action et, en 2014, ses forces armees ont ete retirees de la 
liste figurant dans les annexes au present rapport. D’autres gouvernements ont 
promulgue des lois pour eriger en infraction le recrutement de mineurs, libere les 
enfants enroles dans l’armee, mene des campagnes nationales de sensibilisation et 
elabore et mis en place des mecanismes de determination de l’age. 

23. Tout au long de l’annee a venir, ma Representante speciale continuera de se 
tenir en contact avec les Etats Membres vises par la campagne, la communaute 
internationale, les organisations regionales et tous les partenaires concernes pour 
mobiliser l’appui politique, technique et financier indispensable a la resolution des 
problemes auxquels se heurtent les pays dans la mise en oeuvre de leur plan 
d’action. C’est la une necessity si l’on veut mettre en place des mecanismes 
suffisamment solides pour preserver les acquis dans la lutte contre le recrutement 
d’enfants en cas de nouvelle crise. Durant la deuxieme annee de la campagne, 
Faction de sensibilisation de l’ONU visera a encourager tous les pays vises par la 
campagne qui ne Font pas encore fait a eriger en infractions le recrutement et 
l’utilisation d’enfants et a punir les auteurs de ces pratiques. Le principe de 
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responsabilite n’est encore que trop rarement applique, meme dans les pays qui ont 
erige en infraction le recrutement d’enfants. 

24. Une autre difficulty rencontree par la plupart des pays vises par la campagne 
consiste a mettre en place de solides mecanismes de determination de l’age pour la 
selection et le recrutement des troupes. II s’agit la d’une mesure essentielle, meme si 
son application est souvent difficile, notamment dans les pays qui ne disposent pas 
de systemes nationaux efficaces d’enregistrement des naissances. 

25. II faut absolument liberer les enfants qui se trouvent dans les rangs des forces 
nationales de securite, puis mettre en place des services de reinsertion adaptes, dotes 
des ressources necessaires et prenant en compte les besoins particuliers des filles. II 
faut allouer des fonds aux programmes executes a l’echelon local, qui offrent un 
accompagnement psychosocial et qui aident les enfants a construire leur avenir en 
leur donnant acces a l’education et a des formations professionnelles. 


III. Informations sur les violations graves commises 
sur la personne d’enfants en temps de conflit arme 
et les progres accomplis par les parties a un conflit 
dans le sens de l’ouverture d’un dialogue, de la mise 
en oeuvre de plans d’action et de 1’adoption d’autres 
mesures pour mettre fin aux violations commises 
contre les enfants et les prevenir 

A. Situations dont le Conseil de securite est saisi 

Afghanistan 

26. Le Gouvernement afghan a ete en butte a des problemes de securite 
permanents pendant la periode consideree, notamment apres l’election 
presidentielle. Dans mon precedent rapport annuel, j ’ai appele l’attention sur la forte 
recrudescence de meurtres et d’atteintes a l’integrite physique d’enfants en 
Afghanistan. En 2014, 2 502 victimes ont ete recensees, ce qui represente une 
augmentation de 48 %. 

27. L’ONU a reuni des informations sur le recrutement et l’utilisation de 
68 enfants (65 garfons et 3 filles), parmi lesquels elle a recense 22 gar?ons enroles 
et utilises pour deux d’entre eux respectivement par la Police nationale afghane et la 
police locale afghane et pour les 20 autres par les Taliban et d’autres groupes armes. 
Le nombre d’enfants recrutes et utilises en Afghanistan a done diminue par rapport a 
2013, annee ou 97 cas avaient ete recenses. Cependant, le pourcentage de cas 
signales etant tres faible, ces chiffres ne rendent pas compte precisement de la 
situation. II est inquietant de constater que les Taliban ont continue d’enroler des 
enfants pour commettre des attentats-suicides ou poser des engins explosifs 
improvises et ont utilise des enfants comme combattants ou comme espions. Le 
9 fevrier, par exemple, le porteur d’une bombe, age de 14 ans, s’est fait exploser 
pres d’un poste de controle des Forces nationales de securite afghanes, dans le 
district de Sharan, blessant six civils et cinq agents de la Police nationale. Les 
Taliban ont revendique l’attentat. 
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28. Les groupes pilotes de la protection de l’enfance integres a la Police nationale 
dans les quatre provinces auraient empeche l’enrolement de 156 enfants, ce qui 
montre qu’il pourrait etre tres benefique de constituer d’autres groupes de ce type 
dans tout le pays. En outre, la Police nationale a signale 55 cas de rejet de la 
candidature de postulants mineurs. 

29. En decembre, selon le Ministere de la justice, 258 gar?ons accuses d’atteintes 
a la securite nationale, et notamment dissociation a des groupes armes, etaient 
detenus dans des centres de reinsertion pour mineurs dans l’ensemble du pays. Sur 
les 105 enfants detenus avec lesquels les representants de l’ONU ont eu des 
entretiens entre fevrier 2013 et decembre 2014, 44 ont declare avoir ete maltraites 
ou tortures. 

30. Le nombre de victimes parmi les enfants a augmente, puisque l’on a recense au 
moins 710 enfants tues et 1 792 blesses au cours de 1 091 incidents distincts. Sur ce 
nombre, 1 343 enfants (392 tues et 951 blesses) ont ete victimes de groupes armes, 
notamment les Taliban et le groupe Hizb-e-Islami, 396 (126 tues et 270 blesses) ont 
ete victimes des Forces nationales de securite afghanes et 38 (24 tues et 14 blesses) 
des forces militaires internationales. Les tirs d’artillerie effectues a partir du 
Pakistan ont fait 57 victimes parmi les enfants (5 tues et 52 blesses). En outre, 
668 enfants ont ete victimes d’incidents (163 tues et 505 blesses), notamment lors 
de tirs croises, dont la responsabilite n’a pas pu etre determinee par l’ONU. 

31. Les combats au sol ont fait le plus de victimes parmi les enfants, en tuant 
311 et en blessant 920, soit pres de deux fois plus qu’en 2013. Les attentats a l’engin 
explosif improvise commis par des groupes armes ont fait 664 victimes parmi les 
enfants et les attentats-suicides en ont fait 214, soit 80 % de plus que l’annee 
precedente. Les restes explosifs de guerre ont tue ou gravement blesse 328 enfants. 
Les frappes aeriennes des forces militaires internationales ont fait 38 victimes parmi 
les enfants, dont huit victimes de frappes de drones. 

32. Huit gallons et six filles auraient ete victimes de violences sexuelles au cours 
de neuf incidents, dont cinq, qui ont concerne quatre filles et deux gar?ons, ont ete 
confirmes. Quatre incidents confirmes ont ete imputes a la police locale et un 
incident au commandant d’une milice progouvernementale. En ce qui concerne 
l’application du principe de responsabilite, il est rassurant de constater qu’un 
membre de la police locale dans la province de Laghman a ete condamne en mars a 
10 ans de prison pour agression sexuelle et tentative de viol d’un gar?on de 7 ans. 

33. Des ecoles ont ete la cible d’attaques lors de 163 incidents verifies, dont 
29 attaques ou menaces d’attaques contre le personnel protege et 28 incidents lies a 
la pose d’engins explosifs improvises a l’interieur des etablissements. Plusieurs 
attaques ont ete liees a l’utilisation des ecoles comme bureaux de vote. Au total, 
94 incidents ont ete imputes aux Taliban et autres groupes armes, 1 aux forces 
internationales et les responsables de 68 incidents n’ont pas pu etre identifies. Les 
Taliban ont cherche en particulier a faire obstacle a l’education des filles, 
notamment en distribuant des tracts contenant de graves menaces contre les 
etudiantes, en intimidant les enseignantes, en s’en prenant au personnel scolaire 
pour avoir ignore l’ordre qui lui avait ete donne de fermer les ecoles et en agressant 
les etudiantes sur le chemin de l’ecole. Au moins 469 ecoles afghanes sont restees 
fermees pour cause d’insecurite. 
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34. Au moins 10 agents sanitaires ont ete tues et 14 enleves. Les etablissements de 
sante ont continue de faire l’objet d’attaques directes ou de subir des dommages 
indirects. Au total, 38 incidents verifies ont ete imputes a des groupes armes, dont 
13 aux Taliban et 4 aux Forces nationales de securite afghanes, y compris des 
effractions dans des centres de sante sous pretexte d’y rechercher des elements de 
groupes armes. 

35. L’ONU a confirme 11 cas d’utilisation d’ecoles a des fins militaires par les 
Taliban (3), l’armee nationale afghane (3), la police locale (3), la Police nationale (1) 
et d’autres unites des Forces nationales de securite afghanes (1), ainsi que 3 cas 
d’utilisation d’hopitaux a des fins militaires par la Police nationale et les Taliban. 

36. Trente-quatre gar?ons et deux filles ont ete enleves lors de 17 incidents 
distincts, au cours desquels quatre gar?ons au moins ont ete tues par les Taliban, 
deux filles ont ete violees par des membres de la police locale et un garfon a ete 
viole par des membres d’une milice progouvernementale. En tout, les Taliban ont 
enleve 15 gar?ons, les accusant d’etre des espions du Gouvernement. 

37. Sur 83 incidents signales concernant l’acces humanitaire aux enfants, l’ONU 
en a confirme 72. II y a eu 125 enlevements de personnel humanitaire, dont 
41 membres ont ete tues ou blesses, et 9 attaques de convois humanitaires, y 
compris 2 convois de l’ONU. Des groupes armes, notamment les Taliban, ont ete 
responsables de 85 % de l’ensemble des incidents confirmes, y compris les actes 
d’intimidation d’agents humanitaires. 

38. II convient de se feliciter du fait qu’en juillet, le Gouvernement a approuve 
officiellement une feuille de route pour la mise en oeuvre du plan d’action visant a 
faire cesser et a prevenir l’enrolement d’enfants dans ses forces de securite. 
D’importants progres ont ete accomplis en ce qui concerne trois mesures prioritaires 
sur cinq, en particulier l’adoption d’un decret presidentiel erigeant en infraction le 
recrutement d’enfants par les forces de securite gouvernementales, qui est entre en 
vigueur le 2 fevrier 2015. En outre, le Ministere de l’interieur a publie et diffuse une 
directive interdisant l’utilisation d’enfants aux postes de controle de la Police 
nationale et de la police locale, y compris comme auxiliaires, et indiquant que les 
contrevenants seraient sanctionnes. Par ailleurs, les efforts se sont poursuivis pour 
renforcer les procedures devaluation de l’age et diffuser des directives aux unites 
de recrutement. 

39. En depit des progres accomplis, il est indispensable que tous les interesses 
fassent de gros efforts pour mettre pleinement en oeuvre le plan d’action. Le fait 
qu’aucun service ne soit offert aux enfants dont la candidature a ete rejetee ou qui ont 
ete retires du service actif reste tres preoccupant. En outre, je demande instamment au 
Gouvernement afghan de prendre des mesures afin de mettre un terme a l’impunite 
dont beneficient tres frequemment les auteurs de violations des droits des enfants, en 
particulier au sein de la Police nationale et de la police locale, et d’ouvrir des 
enquetes sur les allegations de torture. Je condamne les violations graves commises 
contre des enfants par les groupes armes, notamment les Taliban, le reseau Haqqani et 
le groupe Hizb-e-Islami, et demande instamment a ces groupes de mettre 
immediatement fin a toutes les violations graves dont les enfants sont victimes. 
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Republique centrafricaine 

40. La situation des enfants en Republique centrafricaine s’est aggravee, les 
combats entre groupes armes, notamment les anti-Balaka et l’ex-Seleka, s’etant 
poursuivis, de meme que les attaques contre des civils. Conformement a son 
mandat, la Mission multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique centrafricaine (MINUSCA) a aide a organiser des 
consultations afin de relancer le processus de reconciliation sans exclusive et le 
dialogue politique, ce qui a debouche sur la signature en juillet a Brazzaville d’un 
accord de cessation des hostilites, assorti d’un engagement de mettre fin aux 
violations commises contre les enfants. 

41. L’ONU a confirme 464 cas de premier recrutement, dont 446 par les anti- 
Balaka (86 filles et 360 gar?ons) et 18 par l’ex-Seleka (18 garfons). Cependant, on 
pense que le nombre de violations est largement sous-estime en raison des 
difficultes d’acces et de verification sur place. 

42. La periode a ete marquee par une forte augmentation du nombre de cas averes 
de meurtre ou d’atteintes a l’integrite physique d’enfants, dont des nourrissons de 
3 mois a peine, 146 enfants ayant ete tues (109 gar?ons et 37 filles) et 289 blesses 
(182 gar?ons et 107 filles). Un total de 58 meurtres ont ete attribues a l’ex-Seleka, 
49 aux anti-Balaka et 20 a des hommes armes non identifies. Des enfants ont ete 
pris dans des tirs croises, d’autres massacres a coups de machette, d’autres encore 
tues ou blesses par balle. En janvier, par exemple, quatre gar?ons ages de 9 a 10 ans 
ont ete decapites par les ex-Seleka en represailles a une attaque contre des membres 
de la communaute musulmane a Bangui. Entre janvier et fevrier, 22 enfants, dont 
9 filles, ont ete tues au cours d’attaques menees par les anti-Balaka contre des ex- 
Seleka et des communautes musulmanes. En aout, des jeunes musulmans associes a 
l’ex-Seleka ont lance une attaque contre la cathedrale Saint-Joseph a Bambari, tuant 
20 enfants et en blessant 4. 

43. Le viol et d’autres formes de violence sexuelle contre des enfants continuent 
de susciter une grave preoccupation. Dans l’ensemble du pays, 405 filles et 
1 garfon, ages de 7 a 17 ans, ont ete victimes de viols, dont 205 par des ex-Seleka, 
187 par des anti-Balaka, 12 par des personnes non identifiees et 2 par des membres 
de la Police nationale. Le nombre de cas degression sexuelle reste largement sous- 
estime. II est aussi preoccupant de constater que lorsque des cas leur ont ete 
signales, ni les chefs des anti-Balaka ni ceux de l’ex-Seleka n’ont pris de mesures 
contre les auteurs presumes de viols d’enfants. 

44. L’Organisation des Nations Unies a interroge plusieurs jeunes gar?ons suite 
aux allegations d’actes repetes de violence sexuelle commis par des elements de 
1’ « operation Sangaris » a l’interieur et autour du camp de deplaces de M’Poko 
(Bangui), entre decembre 2013 et mai 2014. Leurs autorites nationales ont ouvert 
une enquete qui est en cours. L’Organisation des Nations Unies et les partenaires 
locaux fournissent l’assistance necessaire aux victimes. II est de la plus haute 
importance que les auteurs de tels actes soient traduits en justice. 

45. A la fois des anti-Balaka et des ex-Seleka ont pille des etablissements scolaires 
et des hopitaux et menace le personnel de sante, les etudiants et les enseignants. 
L’ONU a constate neuf attaques contre des ecoles, dont quatre imputees aux anti- 
Balaka et quatre a l’ex-Seleka. 
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46. Cinq autres ecoles ont ete utilisees temporairement par la Mission 
internationale de soutien a la Centrafrique sous conduite africaine et 1’operation 
Sangaris, puis evacuees. L’ONU a confirme neuf attaques contre des hopitaux. En 
outre, un grand nombre d’etablissements scolaires et d’hopitaux qui avaient ete 
pilles, detruits ou endommages en 2013 sont restes fermes. 

47. Trente-quatre enlevements d’enfants (22 gargons et 12 filles), dont certains 
ages de 3 ans a peine, ont ete confirmes, soit moins qu’en 2013, la principale raison 
etant que la LRA a lance moins d’attaques en Republique centrafricaine. Seize 
enlevements ont ete imputes aux anti-Balaka, huit a la LRA et deux a l’ex-Seleka. 
Dans certains cas, les enfants ont ete expressement vises en vue d’obtenir une 
rangon ou en represailles contre des communautes. 

48. Au total, 80 cas de refus d’acces humanitaire ont ete recenses a Bangui et dans 
l’est du pays, dont 42 attribues aux anti-Balaka, 18 a l’ex-Seleka et 20 a des 
hommes armes non identifies. Ces incidents ont consiste notamment en des tirs et 
des jets de pierres contre des vehicules, des actes de piraterie routiere, des 
agressions de membres du personnel a leur domicile et des pillages de bureaux. 

49. L’ONU a pris contact avec les chefs des anti-Balaka et de l’ex-Seleka afin 
d’identifier et de liberer les enfants associes a ces groupes. Ces efforts ont permis de 
demobiliser 2 807 enfants (2 161 gargons et 646 filles) ages de 8 a 17 ans, dont 
2 347 ont quitte les rangs des anti-Balaka et 446 ceux de l’ex-Seleka. 

50. Un dialogue a aussi ete engage avec les chaines de commandement de deux 
factions de l’ex-Seleka : le Rassemblement patriotique pour le renouveau de la 
Centrafrique (RPRC) et l’Union pour la paix en Centrafrique (UPC), a l’issue 
duquel les chefs militaires des deux factions ont emis des instructions visant a 
mettre fin au recrutement et a l’utilisation d’enfants. Comme suite a cette mesure, 
l’UNICEF a dispense une formation a plus de 400 combattants et officiers des deux 
factions. En outre, des ateliers de sensibilisation ont ete organises a 1’intention des 
anti-Balaka a Bangui et dans d’autres localites du sud-est du pays. 

51. L’effondrement du systeme judiciaire et des autres fonctions essentielles de 
l’Etat s’est traduit par une impunite generalisee permettant que de graves violations 
soient commises a grande echelle contre des enfants. Pour remedier a cette situation, 
le Conseil de securite, dans sa resolution 2149 (2014), a charge la MINUSCA 
d’aider les autorites de transition a arreter et traduire en justice les auteurs de crimes 
de guerre et de crimes contre l’humanite. Le Ministere de la justice et la MINUSCA 
ont signe un memorandum d’accord afin d’arreter des mesures temporaires 
d’urgence visant a retablir l’ordre public et a lutter contre l’impunite. Dans ce 
contexte, deux membres des milices anti-Balaka accuses d’avoir viole une jeune 
fille de 14 ans en novembre a Bangui ont ete arretes par la police de la MINUSCA et 
remis a la gendarmerie nationale pour enquete. En avril 2015, ces deux personnes 
etaient en detention preventive. 

Tchad 

52. L’armee nationale tchadienne a ete retiree de la liste annexee au precedent 
rapport (A/66/782-S/2012/61) apres la mise en oeuvre integrate du plan d’action 
visant a mettre fin au recrutement et a l’utilisation d’enfants, signe avec l’ONU en 
2011. Pendant la periode consideree, aucun enfant n’a ete recrute ni utilise par 
l’armee nationale tchadienne. L’ONU a continue d’apporter son soutien au 
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Gouvernement tchadien, en mettant particulierement 1’accent sur la formation, les 
mecanismes devaluation de l’age et l’enregistrement des naissances. 

53. Dans le cadre du suivi en cours, le Gouvernement a signe en septembre un 
protocole d’accord avec l’ONU concernant la remise des enfants associes aux forces 
ou groupes armes. Ce protocole dispose, entre autres, que les enfants en question 
doivent etre remis aux organismes de protection de l’enfance, quel que soit leur pays 
d’origine, et que les enfants detenus doivent etre dument proteges. Avant son entree 
en vigueur, 44 enfants associes a l’ex-Seleka en Republique centrafricaine etaient 
entres au Tchad et avaient ete arretes. Par suite de la collaboration entre l’ONU, le 
Gouvernement tchadien et une organisation non gouvernementale (ONG) nationale, 
ces enfants ont ete relaches et remis aux organismes de protection de l’enfance a des 
fins de regroupement familial et de reinsertion sociale. Ce protocole est en outre un 
moyen precieux d’assurer le transfert des enfants detenus dans le contexte des 
operations menees contre Boko Haram. 

54. Au total, 346 soldats de l’armee nationale tchadienne ont participe a des 
sessions consacrees a la protection de l’enfance et ont ete formes pour exercer la 
fonction de formateur. La formation des Casques bleus tchadiens avant leur 
deployment s’est poursuivie et 864 soldats y ont pris part avant d’etre affectes a la 
mission de maintien de la paix deployee par l’ONU au Mali. Un contingent 
supplemental de 1 500 soldats a ete forme a Lumia avant son depart pour le Mali. 

55. L’instability dans les pays voisins que sont la Libye, la Republique 
centrafricaine et le Soudan, ainsi que la menace representee par Boko Haram dans le 
bassin du lac Tchad, ont continue de peser sur le Tchad. Plus de 150 000 personnes 
ont fui la Republique centrafricaine et des milliers de Nigerians, dont une majorite 
d’enfants, sont entres au Tchad pour echapper au conflit. Ces enfants, souvent 
separes de leur famille, avaient connu la detresse et avaient besoin de soins 
particuliers. Cet exode a egalement eu des repercussions sur les localites frontalieres 
ou les services de protection de l’enfance sont rares et ou le risque de recrutement 
par des groupes armes est eleve. J’appelle toutes les parties prenantes et la 
communaute des donateurs a mettre en place des mecanismes de surveillance et de 
protection appropries dans le sud du Tchad et le bassin du lac Tchad afin de prevenir 
les violations et d’y mettre fin. 

56. Je salue les efforts que ne cesse de deployer le Gouvernement tchadien pour 
renforcer la protection des enfants et prevenir de nouvelles violations. L’adoption 
d’un code de protection de l’enfance et du code penal devrait renforcer encore le 
cadre legislatif. Dans le contexte de sa participation aux operations de maintien de 
la paix et aux operations militaires contre Boko Haram, j ’encourage le 
Gouvernement a continuer de jouer un role de premier plan dans les efforts visant a 
faire respecter le droit international humanitaire et le droit international des droits 
de l’homme. Compte tenu des progres realises pour mettre en ceuvre le plan 
d’action, la situation du Tchad ne fera plus l’objet du rapport en 2016. 

Cote d’Ivoire 

57. Plus de trois ans apres la crise qui a suivi les elections en Cote d’Ivoire, la 
situation a continue de s’ameliorer sur le plan de la securite, meme si des incidents 
se sont produits sporadiquement (attaques armees, banditisme et autres crimes 
violents), en particulier a la frontiere avec le Liberia. L’ONU a confirme 18 cas de 
viol ou autres formes de violence sexuelle imputables a des elements des Forces 
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republicaines de Cote d’Ivoire, dont ont ete victimes des filles agees de 2 a 17 ans, 
en particulier dans l’ouest du pays. Depuis 2007, annee ou les dernieres parties au 
conflit ont ete retirees de la liste jointe en annexe a mon rapport, la protection des 
enfants a continue de s’ameliorer. En consequence, la situation de la Cote d’Ivoire 
ne fera plus l’objet du rapport en 2016. 

Republique democratique du Congo 

58. Dans l’est de la Republique democratique du Congo, la situation est demeuree 
tres instable et a ete marquee par d’importants faits nouveaux tant sur le plan 
politique que sur celui de la securite, notamment une serie d’operations militaires 
contre des groupes armes. Depuis octobre, les Forces democratiques alliees ont 
intensifie leurs attaques contre les civils dans le territoire de Beni et commis une 
serie de massacres. 

59. L’ONU a recense 241 nouveaux cas de recrutement (223 gar?ons et 18 filles), 
tandis que de nombreux cas d’enfants liberes par des partenaires nationaux font 
encore l’objet de verifications. Des enfants ont ete recrutes par les Forces 
democratiques de liberation du Rwanda (FDFR) (63), le groupe Nyatura (32), le 
groupe Rayia Mutomboki (19), l’Union des patriotes congolais pour la paix (UPCP) 
(17), les Forces de resistance patriotiques en Ituri (FRPI) (16), l’Armee de resistance 
du Seigneur (13), la coalition Nduma Defense du Congo (NDC)/Chekaa (13), 
l’Alliance mai-mai des patriotes pour un Congo libre et souverain (APCFS) (7) et 
d’autres groupes mai'-mai (61). Fes trois quarts de ces recrutements ont eu lieu dans le 
Nord-Kivu. Au moins 57 enfants ont ete utilises comme combattants. Sur les 18 filles, 
8 ont ete victimes de sevices sexuels. Un gar?on de 17 ans a ete recrute et utilise 
comme combattant par les Forces armees de la Republique democratique du Congo 
(FARDC) dans le territoire de Rutshuru. II a ete libere lors d’un controle effectue en 
avril par l’ONU dans un camp d’entrainement des FARDC du Bas-Congo. 

60. Malgre deux directives gouvernementales, des enfants ont encore ete arretes et 
detenus en raison de leur association a des groupes armes. F’ONU a obtenu la remise 
en liberte de 121 enfants (110 gar?ons et 11 filles) qui avaient ete places dans des 
centres de detention des FARDC, de la police et de la justice militaire. Quarante pour 
cent de ces enfants ont affirme avoir ete maltraites pendant leur detention. 

61. Au total, 80 enfants (52 garfons et 28 filles) ont ete tues et 92 gravement 
blesses (48 gar?ons et 44 filles), pour la plupart lors de violentes attaques menees 
par des groupes armes contre des civils. Dans 38 % des cas, les enfants ont ete 
victimes des attaques brutales lancees par les Forces democratiques alliees dans le 
territoire de Beni, au cours desquelles 250 personnes au moins, dont 35 enfants, ont 
ete massacrees a coups de machette, de couteau, de marteau ou de hache. Lors d’un 
autre incident grave, les violences interethniques qui ont eu lieu en juin entre 
Bafuliru et Barundi/Banyamulenge ont coute la vie a au moins 12 enfants, dont 
2 bebes, a Mutarule. Six gar?ons ont ete tues et 40 enfants (16 gar?ons et 24 filles) 
grievement blesses par des restes explosifs de guerre. 

62. L’ONU a recense 334 cas de viol et autres formes de violences sexuelles 
(332 filles et 2 gar?ons), soit sensiblement plus qu’en 2013. Trente pour cent des 
violations recensees (99) ont ete commises par des agents de l’Etat. Les responsables 
des autres violations etaient le groupe Mai-Ma'f Simba (50), les FDLR (39), le groupe 
Nyatura (24), le groupe Rayia Mutomboki (23), les FRPI (22), l’APCLS (14) et 
d’autres groupes armes (63). 
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63. Vingt-deux ecoles ont ete attaquees et douze ont ete utilisees a des fins 
militaires, au detriment de plus de 31 000 enfants. En avril, dans le territoire de 
Shabunda, 10 ecoles utilisees a des fins militaires par les FARDC (4) et par le 
groupe Rayia Mutomboki (6) ont ete detrudes ou pillees et le materiel scolaire brule 
au cours d’affrontements. D’autres ecoles ont subi les attaques des Forces 
democratiques alliees, des FDFR, de l’UPCP et d’autres groupes armes. Dix-neuf 
hopitaux ont aussi ete attaques ou pilles par les FARDC (8), le groupe Rayia 
Mutomboki (2), les Forces democratiques alliees (2), la coalition NDC/Chekaa (2), 
l’APCFS (2) et des groupes armes non identifies (3). Grace aux efforts de l’ONU, 
deux ecoles utilisees par les FARDC pour y loger les elements des FDFR qui 
s’etaient rendus ont ete evacuees en septembre. 

64. Des groupes armes ont enleve 108 enfants (65 gargons et 43 filles), dont 55 % 
avaient moins de 15 ans, principalement dans la province Orientale (59) et le Nord- 
Kivu (30). Fes principaux auteurs de ces enlevements etaient l’Armee de resistance 
du Seigneur (34), les Forces democratiques alliees (20), le groupe Mai-Mai 
Simba(18), le groupe Rayia Mutomboki (17) et d’autres groupes armes (19). Au 
moins 11 enfants enleves ont ete utilises comme combattants et 22 filles ont ete 
utilisees comme esclaves sexuelles. 

65. Sept cas de refus d’acces humanitaire ont ete recenses dans le Nord-Kivu et le 
Sud-Kivu, dont les auteurs etaient les Forces democratiques alliees (3), les 
FARDC (1) et d’autres groupes armes (3). Trois membres du personnel d’ONG et un 
fonctionnaire de l’ONU ont ete tues et deux agents humanitaires enleves par les 
Forces democratiques alliees. F’acces humanitaire reste difficile, principalement en 
raison de l’extreme instability des conditions de security, aggravee par les activites 
criminelles et les operations militaires en cours. 

66. Au moins 1 030 enfants ont ete retires des rangs des groupes armes 
(973 gargons et 57 filles). Pour plupart, ces enfants avaient ete recrutes en 
2013 (441) et 2012 (220) et 31 % avaient moins de 15 ans au moment de leur 
recrutement. Un total de 166 enfants ont ete separes des FDFR, 140 du groupe 
Nyatura, 124 du groupe Rayia Mutomboki, 97 des FRPI et 503 d’autres groupes 
armes. Dans le cadre de la lutte contre la violence sexuelle, les partenaires de 
l’UNICEF sont venus en aide a 863 enfants victimes de cette violence, chiffre dont 
la nette diminution par rapport a 2013 s’explique en grande partie par le manque de 
ressources. 

67. En aout et septembre, avec l’appui de la Mission de l’Organisation des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique democratique du Congo (MONUSCO), les 
FARDC ont mene l’operation Sauvetage, qui avait pour but de porter assistance aux 
personnes a la charge de membres des Forces democratiques alliees abandonnees a 
la suite d’operations militaires et de proceder a leur evacuation sanitaire. Au total, 
71 personnes, dont 60 enfants, ont ete secourues et 40 % d’entre elles, qui avaient 
ete utilisees comme combattantes, beneficient d’une aide a la reinsertion. Certaines 
avaient ete blessees par balle et toutes etaient gravement sous-alimentees. 

68. En depit des problemes de security et de l’instabilite, le Gouvernement s’est 
toujours montre fermement resolu a veiller a la mise en oeuvre du plan d’action 
signe avec l’ONU en 2012 afin de mettre un terme au recrutement et a l’utilisation 
d’enfants, en finangant et presidant des mecanismes de coordination conjoints et en 
assurant leur decentralisation dans les provinces touchees par le conflit. Le Vice- 
Premier Ministre/Ministre de la defense a en outre presente a l’ONU deux rapports 
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de situation sur la mise en oeuvre plan d’action. En juillet, le President Joseph 
Kabila s’est attache les services de M me Jeannine Mabunda Liyoko en tant que 
conseillere personnelle pour les questions de violence sexuelle et de recrutement 
d’enfants. Avec l’appui de 1’Organisation, le Gouvernement a aussi mene des 
activites de sensibilisation. Du 30 novembre au 4 decembre, le Groupe de travail du 
Conseil de securite sur le sort des enfants en temps de conflit arme s’est rendu en 
Republique democratique du Congo, a Kinshasa et Goma. II s’est felicite des 
progres accomplis par le Gouvernement dans la mise en oeuvre du plan d’action et 
l’a encourage a poursuivre les efforts qu’il deployait, notamment pour combattre 
l’impunite et la violence sexuelle. 

69. La lutte contre l’impunite a progresse, avec l’arrestation et la mise en 
accusation de 61 personnes (46 membres des FARDC, 10 membres de la Police 
nationale congolaise et 5 chefs de groupes armes). Trente-cinq d’entre elles, dont le 
lieutenant-colonel Bedi Mobuli Engangela, alias « 106 », et le general Jerome 
Kakwavu, deux des cinq officiers de haut rang des FARDC, ont ete declarees 
coupables et condamnees a des peines allant de deux ans d’emprisonnement a la 
reclusion a vie. Tous les prevenus sauf un ont ete condamnes pour violences 
sexuelles sur la personne d’enfants. Quatre chefs de groupes armes, accuses, entre 
autres, de recrutement d’enfants, sont actuellement en detention preventive. Le 
general de brigade des FARDC Goda Supka Emery a ete traduit devant la Haute 
Cour militaire de Kinshasa pour crimes contre l’humanite et crimes de guerre, y 
compris le recrutement d’enfants. Par ailleurs, le President a promulgue en fevrier 
une loi d’amnistie excluant les crimes de recrutement d’enfants et de violence 
sexuelle du benefice des mesures d’amnistie. 

70. Je me felicite de cette evolution positive etj ’encourage le Gouvernement de la 
Republique democratique du Congo a poursuivre ses efforts en vue de faire cesser et 
de prevenir toutes les violations a l’encontre d’enfants. 

Iraq 

71. En Iraq, l’annee 2014 a ete la plus meurtriere depuis 2007. L’ONU a re?u des 
informations faisant etat de violations systematiques et massives du droit 
international, notamment des executions et des assassinats selectifs, des 
enlevements, des violences sexuelles et des enrolements forces d’enfants dans les 
vastes portions de territoire controlees par l’EIIL et les groupes armes qui lui sont 
associes. A partir du mois de juin, une coalition internationale placee sous la 
conduite des Etats-Unis d’Amerique a, a l’appui du Gouvernement, realise des 
frappes aeriennes contre les positions de l’EIIL. Pendant leurs affrontements, les 
forces de securite iraquiennes, y compris les milices qui leur sont associees et les 
forces peshmergas, et l’EIIL et les groupes armes qui lui sont associes ont bombarde 
aveuglement des zones peuplees de civils, si bien que le nombre de deces et de 
mutilations a considerablement augmente parmi les enfants. En depit d’un manque 
d’informations notable, il a ete signale 880 violations graves commises contre des 
enfants (dont 711 ont pu etre verifiees), soit beaucoup plus qu’en 2013. 

72. L’ONU a pu verifier que l’EIIL avait enrole au moins 67 garfons lors de neuf 
interventions. Dans les provinces de Ninive, Salah el-Din et Diyala, des enfants 
auraient continue de patrouiller au cote d’adultes et d’etre affectes a la garde de 
postes de controle. Le 5 septembre, a Salah el-Din, l’EIIL a enrole de force 
40 garfons pendant la priere du vendredi. Dans toutes les zones de conflit, ainsi 
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qu’a Bagdad et Bassora, un certain nombre d’enfants ont ete enroles par les Forces 
de mobilisation populaire progouvernementales. Des enfants en tenue militaire qui 
portaient des armes ont ete vus tous les jours au cote des forces en question. Ainsi, 
au mois de juillet, des agents de l’ONU ont vu des enfants patrouiller avec des 
convois militaires dans le quartier d’Hourriya a Bagdad. Des gargons de 10 ans a 
peine ont ete enroles et utilises par des groupes d’autodefense appuyant les forces de 
securite iraquiennes dans la ville d’Amerli (Salah el-Din). Des enfants, dont des 
filles, auraient ete associes a des groupes d’autodefense yezidis combattant au cote 
des groupes d’autodefense kurdes peshmergas et turkmenes a Ninive et Kirkouk, et 
a des milices tribales sunnites appuyant les forces de securite iraquiennes a Ramadi. 
L’absence de procedures de recrutement precises, notamment de verification de 
l’age et de mesures disciplinaires de la part des autorites iraquiennes, demeure un 
grave probleme. II est preoccupant que le projet de loi sur la Garde nationale qui a 
ete presente au Conseil des representants au debut du mois de mars prevoie des 
derogations a l’age de recrutement, ce qui permettrait aux enfants associes aux 
milices progouvernementales d’entrer dans la Garde nationale. 

73. Au mois de decembre, 391 enfants au moins, dont 16 filles, qui se trouvaient 
dans des centres de detention avaient ete inculpes ou reconnus coupables d’actes de 
terrorisme, en application de la loi de 2005 relative a la lutte contre le terrorisme, du 
fait de leur association presumee a des groupes armes. Huit enfants au moins, dont 
deux filles, avaient ete incarceres par les autorites du gouvernement regional du 
Kurdistan en vertu de la loi 3 sur la lutte antiterroriste (2006), pour une duree allant 
de deux mois a plus de trois ans. 

74. Selon les statistiques de l’ONU, 679 enfants ont ete tues (121 filles, 
304 gar?ons et 254 de sexe inconnu) et 505 autres blesses (111 filles, 282 garfons et 
112 de sexe inconnu) lors de 498 incidents (dont 356 ont pu etre verifies), chiffres 
records depuis 2008, annee de la creation du mecanisme de surveillance et de 
communication de l’information. Au moins 87 enfants ont ete tues et 211 blesses par 
des engins explosifs improvises ou lors d’attentats-suicides. Le 2 septembre, a Salah 
el-Din, 16 enfants (5 filles et 11 garfons) ages de 8 a 16 ans ont ete tues et 8 autres 
(5 filles et 3 garfons) blesses lors d’une attaque aerienne lancee contre l’EIIL par les 
forces de securite iraquiennes. Le 17 juin, la milice chiite Asaeb Ahl el-Haq a tue 
52 detenus, dont 4 gar?ons, lors d’un raid aerien contre le commissariat de police de 
Mafraq, dans le district de Baqouba (Diyala). Le 22 aout, pendant la priere du 
vendredi, 16 gar?ons de 8 ans a peine ont ete tues dans la mosquee Musaba Bin 
Umeir, situee dans le district de Saadiya (Diyala), par des individus armes qui 
appartiendraient aux Forces de mobilisation populaire. Au mois de juin, l’avancee 
de l’EIIL a rendu encore plus difficile l’acheminement de l’aide humanitaire, ce qui 
a eu, dans bien des cas, des consequences catastrophiques pour les enfants. Ainsi, 
des sources ont indique que, sur la montagne de Sinjar assiegee par l’EIIL, au moins 
45 enfants yezidis etaient morts de faim et de soif. 

75. Au total, 56 enfants sont morts et 42 ont ete blesses au cours de 67 attaques 
dirigees contre des ecoles et du personnel protege et de 51 attaques visant des 
hopitaux et du personnel protege, 84 d’entre elles ayant pu etre verifiees. Vingt-huit 
ecoles ont ete la cible d’engins explosifs improvises, notamment pendant qu’elles 
servaient de bureaux de vote lors des elections legislatives tenues en avril. Par 
ailleurs, 10 incidents au cours desquels l’EIIL avait attaque ou menace d’attaquer 
des enseignants ont ete signales. A Anbar, Ninive, Salah el-Din et Diyala, 23 autres 
ecoles ont ete utilisees a des fins militaires par les forces de securite iraquiennes ou 
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l’EIIL, ou endommagees lors d’affrontements entre les deux parties et les milices 
qui leur sont associees. Trois ecoles ont ete utilisees a des fins militaires par l’EIIL 
dans les provinces d’Anbar et de Diyala, deux par les forces de securite iraquiennes 
a Salah el-Din et une par les forces peshmergas a Mossoul. Ainsi, le lycee 
professionnel de Beiji (Salah el-Din), qui etait abandonne, a ete detruit le 
11 novembre par des engins explosifs dont on pense qu’ils auraient ete poses par 
l’EIIL, dans la mesure ou cet etablissement avait servi de base militaire aux forces 
de securite iraquiennes. 

76. Rien que dans la province d’Anbar, l’hopital general de Fallouja a ete 
bombarde a 17 reprises. Dans quatre cas, des engins explosifs improvises ont ete 
poses dans des hopitaux. Dans les provinces de Ninive et de Kirkouk, deux 
medecins au moins ont ete pris pour cible par l’EIIL pour avoir refuse de soigner 
des combattants blesses. Ainsi, l’EIIL a lance, le 3 mars a Kirkouk, un engin 
explosif improvise sur la maison d’un medecin qu’il avait precedemment menace, 
blessant ses 2 enfants et 13 autres civils. A Salah el-Din, Ninive et Kirkouk, l’EIIL 
et des milices progouvernementales ont utilise sept hopitaux au moins pour soigner 
leurs blesses. 

77. Au moins 1 297 enfants (685 filles et 612 garfons) ont ete enleves au cours de 
320 incidents, ce qui representait le nombre le plus eleve depuis 2008, en depit du 
fait que de nombreux cas n’avaient pas ete signales. Presque tous ces enlevements 
ont ete commis en aout par l’EIIL a l’encontre de la communaute yezidie a Sinjar. 
Les enfants ont ete enleves en groupes, avec leur famille, et enfermes dans des 
ecoles, des prisons ou des aeroports. Les filles de plus de 12 ans ont ete separees de 
leur famille, puis vendues dans les zones tenues par l’EIIL en Iraq et en Republique 
arabe syrienne ou gardees, notamment a des fins d’esclavage sexuel. Les hommes et 
les gallons auraient ete forces de se convertir a l’islam et de rejoindre les rangs de 
l’EIIL. En decembre, de nombreuses sources syriennes ont signale que des filles 
yezidies avaient ete transferees a Raqqa pour y etre vendues comme esclaves 
sexuelles. Le grand nombre d’enfants yezidis mais aussi turkmenes, shabak et 
chretiens victimes d’enlevements montre que l’EIIL cible les minorites. 
L’impossibilite d’acceder aux zones touchees par le conflit et le fait que les families 
craignent de denoncer les enlevements d’enfants compliquent serieusement 
l’etablissement des faits. 

78. Les echanges de l’ONU avec les autorites nationales et locales sur la question 
de la protection des enfants se sont poursuivis malgre l’instabilite politique et la 
deterioration des conditions de securite. II reste toutefois tres preoccupant que le 
Gouvernement iraquien ne s’attaque pas aux effets devastateurs du conflit arme sur 
les enfants. II lui faut prendre d’urgence des mesures pour regler le probleme de la 
detention des enfants accuses d’actes de terrorisme, modifier la legislation, 
notamment eriger en infractions le recrutement et l’utilisation d’enfants, y compris 
dans les Forces de mobilisation populaire, et mettre en oeuvre des politiques et 
programmes de readaptation des enfants touches par le conflit. L’ONU est prete a 
aider le Gouvernement et recommande la creation d’un comite interministeriel qui 
serait charge de faciliter un echange d’informations regulier sur les violations graves 
commises contre les enfants et la prise de mesures pour y mettre fin. 
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Israel et Etat de Palestine 

79. En 2014, les conditions de securite se sont considerablement degradees dans 
l’Etat de Palestine, les hostilites s’etant de nouveau intensifies a Gaza et les tensions 
s’etant notablement aggravees en Cisjordanie, ce qui a eu des effets devastateurs sur 
les enfants. Les enfants palestiniens et israeliens ont continue de souffrir de la 
situation d’occupation militaire, du conflit et du bouclage des territoires. 

80. Pendant la periode consideree, le nombre d’enfants tues et blesses a augmente 
de fa?on alarmante, surtout a Gaza. Au moins 561 enfants (557 Palestiniens et 
4 Israeliens) ont ete tues et 4 271 blesses (4 249 Palestiniens et 22 Israeliens). 

81. En Cisjordanie, 13 gar?ons palestiniens ages de 11 a 17 ans ont ete tues : 
12 l’ont ete par les forces de securite israeliennes au moyen de balles reelles (11) ou 
de balles de mousse (1) tirees pendant des manifestations, des fouilles ou des 
arrestations, et 1 par des colons. Le 15 mai, deux gar?ons palestiniens de 16 et 17 ans 
ont ete tues par balle au cours d’affrontements avec des soldats israeliens pres du 
poste de controle de Beitounia. Selon les informations recueillies, les enfants tues 
par les forces de securite israeliennes ne semblaient pas representer un danger 
mortel. Le 19 mars, un gar?on de 14 ans a ete abattu par les forces de securite 
israeliennes alors qu’il franchissait la barriere de Cisjordanie. Dans le camp de 
Fawwar, un garfon palestinien de 10 ans a ete mortellement blesse dans le dos par 
une balle reelle tiree par les forces de securite israeliennes. Selon le Gouvernement 
israelien, des enquetes ont ete menees sur ces incidents ou sont en cours. 

82. Le 13 juin, trois jeunes Israeliens, dont deux ages de 16 ans, ont ete enleves et, 
le 30 juin, leur corps a ete retrouve pres de Halhoul, dans le nord d’Hebron. Le 
Gouvernement israelien a declare que deux des trois membres du Hamas consideres 
comme suspects avaient ete tues lors d’un echange de tirs avec les forces de securite 
israeliennes. Par ailleurs, entre le 13 et le 30 juin, des centaines de Palestiniens 
auraient ete arretes en Cisjordanie lors de vastes operations de ratissage realisees par 
les forces de securite israeliennes. Le 2 juillet, un gar?on palestinien de 16 ans a ete 
enleve a Choufat et brule vif a titre de represailles, semble-t-il, a la suite de 
l’enlevement et de l’assassinat des jeunes Israeliens. Trois civils israeliens, dont 
deux ages de moins de 18 ans, ont ete arretes et inculpes. 

83. Sur les 1 218 enfants blesses en Cisjordanie, plus de la moitie avaient moins 
de 12 ans et 91 % ont ete blesses au cours d’affrontements a Hebron et a Jerusalem- 
Est (231 par des balles reelles et 530 par des balles en caoutchouc). 

84. Les actes de violence commis par des colons israeliens et autres incidents dans 
lesquels ont ete impliquees les forces de securite israeliennes sont restes nombreux et 
ont fait 63 blesses parmi les enfants palestiniens. Ainsi, un groupe de colons proteges 
par les forces armees israeliennes aurait attaque, le 18 avril, l’ecole secondaire de 
gallons d’Ourif, pres de Naplouse, et blesse 12 eleves sur lesquels il aurait tire et 
lance des pierres et une grenade lacrymogene. L’etablissement a ete attaque a quatre 
reprises, apparemment par des Israeliens vivant dans la colonie de Yizhar. 

85. En Cisjordanie, 16 enfants israeliens (14 gar?ons et 2 filles) ont ete blesses par 
des jets de pierres, des cocktails Molotov et des coups de feu tires sur des vehicules 
par des Palestiniens. 

86. Les civils, notamment les enfants, ont ete les principales victimes de la 
troisieme grande offensive militaire menee a Gaza en six ans, a savoir 1’operation 
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Bordure protectrice. Pendant la periode de 50 jours allant du 8 juillet au 26 aout, 
540 enfants palestiniens au moins ont ete tues (340 garfons et 200 filles, ages de 
1 semaine a 17 ans, dont pres de 70 % avaient moins de moins de 12 ans), soit plus 
que pendant les deux crises precedentes prises ensemble. Des centaines 
d’habitations, dont certaines appartenaient a des membres presumes de groupes 
armes, ont ete directement touchees par les frappes aeriennes israeliennes. Des 
logements, des ecoles et des hopitaux ont ete detruits ou gravement endommages 
par les bombardements israeliens qui ont fait des morts et des blesses parmi les 
civils. Par ailleurs, des civils et des biens civils palestiniens auraient ete directement 
touches dans des zones ou aucun tir de roquettes ni aucune activite de groupes 
armes n’avait ete signale. Ces faits suscitent de vives inquietudes quant au respect 
des regies du droit international humanitaire qui regissent la conduite des hostilites, 
notamment les principes de discrimination, de precaution et de proportionnalite. 

87. Entre le 8 juillet et le 26 aout, une dizaine d’enfants en moyenne ont ete tues 
chaque jour a Gaza et plus de 80 % d’entre eux l’ont ete entre le 17 juillet et le 
5 aout, pendant l’incursion terrestre menee par les forces de securite israeliennes. Au 
moins 13 enfants auraient ete tues par des roquettes qui sont tombees a Gaza alors 
qu’elles avaient ete tirees par des groupes armes palestiniens qui visaient Israel. 

88. Au moins 2 955 enfants palestiniens ont ete blesses a Gaza. Selon les 
premieres estimations, pres d’un millier d’entre eux seront handicapes a vie. Outre 
les victimes de l’operation militaire menee par Israel en juillet et aout, 76 autres 
enfants ont ete blesses. 

89. Le 16 juillet, quatre enfants ages de 9 a 11 ans ont ete tues sur une plage de la 
ville de Gaza. Selon des temoins oculaires et des images video, l’un d’entre eux a 
ete tue lors d’une frappe aerienne alors qu’il s’etait cache dans un batiment 
inoccupe. Les trois autres ont ete tues par un obus tire a partir de la mer, qui a 
egalement blesse deux autres enfants. Aucune cible militaire n’a pu etre identifiee 
dans cette zone d’apparence paisible et aucune roquette n’avait ete lancee en 
direction d’Israel a partir de la. 

90. Le 20 juillet, un immeuble d’habitation a Bani Souheila a ete touche lors d’une 
frappe aerienne qui a fait 25 morts parmi les membres d’une meme famille, dont 
19 enfants et 3 femmes enceintes. Les survivants ont affirme que les forces de 
securite israeliennes n’avaient pas averti la famille. L’avocat general de l’armee a 
ouvert une enquete judiciaire. 

91. Des enfants palestiniens ont egalement ete tues lors de frappes de drones. Le 
10 juillet, un gar?on de 5 ans a ete touche par un missile tire par un drone a Deir el- 
Balah. Le 23 juillet, un drone a tue a Beit Lahia un gar?on de 9 ans qui cherchait a 
se mettre a l’abri. Aucune activite militaire n’avait ete signalee au moment de ces 
attaques. 

92. Les roquettes que les groupes armes palestiniens tirent au hasard a partir de 
zones peuplees dans la bande de Gaza en direction d’agglomerations israeliennes 
mettent en danger la vie des civils en Israel ainsi que celle des civils palestiniens a 
Gaza. Ces faits suscitent des inquietudes quant au respect des regies du droit 
international humanitaire qui regissent la conduite des hostilites, notamment les 
principes de discrimination et de precaution. Le 22 aout, un garfon israelien de 
4 ans a ete tue par un obus de mortier dans la region de Sha’ar Hanegev. Six enfants 
israeliens au moins ages de 3 mois a 17 ans auraient ete grievement blesses par des 
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roquettes tirees a partir de Gaza. En outre, 159 enfants ont ete blesses alors qu’ils se 
dirigeaient vers des abris apres le declenchement des sirenes d’alarme, 33 par des 
debris provenant de batiments et 18 dans des accidents de la circulation. Par 
ailleurs, un bebe israelien de 3 mois a ete tue le 22 octobre lorsqu ’un Palestinien a 
deliberement percute avec sa voiture une station du metro leger a Jerusalem-Est. 

93. Neuf cas de recrutement et d’utilisation d’enfants par des groupes armes 
palestiniens, notamment les Brigades d’Al-Qassam, ont ete signales. Les cinq cas ci- 
apres ont ete verifies : le 21 juillet, un gar?on palestinien de 16 ans a ete blesse et 
enleve dans une embuscade que les Brigades d’Al-Qassam avaient tendue aux forces 
israeliennes pres de Kibboutz Nir Am (Erez). Les 12 et 14 juillet, deux gallons de 
17 ans, apparemment associes a des groupes armes palestiniens, ont ete tues lors de 
frappes de drones selectives lancees par Israel a Jabaliya et Khan Younes. Le 
22 juillet, un garfon palestinien de 16 ans qui aurait ete enrole dans les Brigades 
d’Al-Qassam a disparu et sa famille a ete informee de son deces le 26 juillet. Dans 
une video, on peut voir le gar?on decliner son identite et prononcer ses dernieres 
paroles. Le 2 aout, un gallon de 17 ans qui aurait ete utilise par les Brigades 
d’Al-Qassam a ete tue lorsque sa maison a ete bombardee par les forces de securite 
israeliennes. Dans une video telechargee par les Brigades d’Al-Qassam, on le voit 
en train de suivre un entrainement militaire et on l’entend prononcer ses dernieres 
paroles. 

94. Le 23 juillet, pres de Khan Younes, un garfon palestinien de 17 ans a ete 
enleve chez lui par les forces de securite israeliennes qui l’ont contraint a rechercher 
des tunnels sous la menace d’une arme. Ce garfon a affirme avoir ete interroge, 
brutalise et force de livrer des informations sur des membres du Hamas. 

95. Des enfants palestiniens ont continue d’etre arretes et detenus par les forces de 
securite israeliennes et deferes devant des tribunaux militaires pour mineurs. Selon 
les services penitentiaries israeliens, a la fin du mois de decembre, 151 enfants ages 
de 14 a 17 ans etaient incarceres dans des prisons militaires israeliennes pour 
atteintes presumees a la securite. En moyenne, 188 enfants ont ete detenus chaque 
mois par les autorites militaires israeliennes. 

96. Dans des declarations ecrites sous serment, que l’ONU a obtenues, 122 enfants 
palestiniens de Cisjordanie qui avaient ete incarceres par les forces de securite 
israeliennes ont affirme avoir fait l’objet de mauvais traitements tels que 
fustigations, coups de batons, yeux bandes, coups de pieds, violence verbale et 
menaces de violence sexuelle. Au moins 700 enfants ont ete arretes a Jerusalem-Est, 
dont 70 avaient moins de 13 ans. L’ONU a re?u 18 declarations ecrites d’enfants 
palestiniens affirmant que la police des frontieres et la police israeliennes leur 
avaient fait subir de mauvais traitements. 

97. Depuis le mois de fevrier, le commandement central des Forces de defense 
israeliennes pour la Cisjordanie applique une procedure experimental d’assignation, 
l’objectif etant de mettre un terme a la pratique des arrestations de nuit et de regler 
certaines questions de protection. Les notifications de citation a comparaitre de nuit, 
les arrestations consecutives aux comparutions dans les commissariats et les 
violations commises pendant les interrogate ires suscitent des preoccupations. 

98. Entre le 8 juillet et le 26 aout, 262 ecoles au moins ont ete endommagees lors 
de frappes aeriennes israeliennes a Gaza. Trois ecoles publiques ont ete 
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completement detruites et 23 au moins ont subi de graves degats. En outre, 
274 jardins d’enfants ont ete endommages. 

99. Sur les quatre-vingt-trois ecoles de l’Office de secours et de travaux des 
Nations Unies pour les refugies de Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA) qui 
ont ete endommagees lors de frappes ou de bombardements aeriens dans les 
environs, sept ecoles utilisees comme abris ont ete directement touchees et 42 
personnes au moins ont ete tuees, dont 16 enfants, et 230 blessees. En mai, l’ONU a 
communique une liste de ses installations au Gouvernement israelien, laquelle a ete 
revue en detail avec des organismes gouvernementaux en juillet. Pendant les 
hostilites en juillet et aout, l’Office a fourni en temps reel aux autorites israeliennes 
des informations sur les installations designees comme abris d’urgence et refuges 
temporaires. Malgre ces informations, l’ecole primaire mixte A et D de l’UNRWA a 
Beit Hanoun, qui abritait quelque 450 deplaces, a ete frappee le 24 juillet par des 
mortiers tires par les Forces de defense israeliennes; cette attaque a fait 12 morts, 
dont 6 enfants, et plus de 90 blesses. Pendant les sept jours qui avaient precede et le 
jour meme, les autorites israeliennes avaient ete informees a 12 reprises de 
l’emplacement de l’ecole par le personnel de l’ONU. Une activite militaire intense 
avait ete signalee pres de l’ecole avant cet incident, mais pas au moment ou il s’est 
produit. Les Forces de defense israeliennes ont ouvert une enquete judiciaire. 

100. Le 30 juillet, des projectiles d’artillerie ont touche l’ecole primaire de filles A 
et B de l’UNRWA a Jabaliya, tuant au moins 17 personnes, dont 1 fonctionnaire de 
l’ONU, et blessant 99 personnes qui s’y etaient refugiees. L’emplacement exact de 
l’ecole avait ete officiellement indique aux autorites israeliennes a 28 reprises au 
moins en l’espace de 14 jours, y compris la veille au soir. 

101. Le 25 aout, deux ecoles publiques ont ete attaquees et detruites lors de frappes 
aeriennes. Outre les faits survenus en juillet et en aout, sept autres attaques visant 
des ecoles ont ete signalees pendant la periode consideree. 

102. Au cours de ses inspections de routine, l’UNRWA a decouvert que des armes 
ou des composants d’arme avaient ete places par des elements palestiniens armes 
dans trois ecoles de l’UNWRA a Gaza, qui etaient fermees. 

103. En Cisjordanie, les forces de securite israeliennes sont entrees dans des ecoles 
et les ont utilisees dans 21 cas. A cinq reprises, des elements se sont introduits dans 
des etablissements scolaires de l’UNRWA sans autorisation de l’ONU. 

104. Le 10 novembre, le Secretaire general a decide de creer au Siege de l’ONU 
une commission chargee d’enqueter sur 10 incidents au cours desquels des 
personnes ont ete tuees ou blessees, des biens endommages ou des armes 
decouvertes dans des installations de l’ONU pendant les hostilites. 

105. Entre le 8 juillet et le 26 aout, 17 des 32 hopitaux de Gaza ont ete endommages 
lors de frappes aeriennes ou de bombardements israeliens. Un hopital et 58 centres 
de soins de sante primaires ont ete detruits. Le 21 juillet, l’hopital des Martyrs d’Al- 
Aqsa a ete directement touche a plusieurs reprises et 3 personnes ont ete tuees et 40 
blessees. Cette attaque n’aurait apparemment ete precedee d’aucune alerte. Les 
forces de securite israeliennes ont fait valoir que la cible visee etait une cache de 
missiles se trouvant tout pres de l’hopital. Cette attaque suscite des inquietudes 
quant au respect de la protection speciale dont jouissent les hopitaux en vertu du 
droit international. 


20/57 


5-06098 



A/69/926 

S/2015/409 


106. Dans trois cas, des roquettes lancees a partir de Gaza par des groupes armes 
palestiniens sont tombees sur des ecoles en Israel; les batiments scolaires ont ete 
endommages mais il n’y a eu aucune victime. 

107. Le blocus de Gaza depuis juin 2007 continuait d’empecher plus de 80 % des 
families gazaouites d’avoir librement acces a l’aide humanitaire et avait des 
repercussions sur la prestation des services de sante qui, de ce fait, ne disposaient 
pas de suffisamment de materiel, d’appareils et de medicaments de premiere 
necessite. Le poste de controle d’Erez, a la frontiere avec Israel, et le point de 
passage de Rafah, a la frontiere avec l’Egypte, desservant 1,7 million de personnes, 
demeurent les deux seuls points d’acces des secours humanitaires. 

108. L’avocat general militaire a demande au mecanisme charge de l’etablissement 
des faits et de 1’evaluation des Forces de defense israeliennes d’examiner un certain 
nombre d’« incidents exceptionnels » qui s’etaient produits a Gaza pendant la crise. 
En avril 2015, il avait mene une enquete preliminaire sur plus d’une centaine 
d’incidents et ouvert une enquete judiciaire sur 13 d’entre eux. Ce mecanisme 
n’examinant que les « incidents exceptionnels », il est a craindre qu’il ne neglige les 
questions ayant trait au non-respect du droit international et a l’obligation qui 
incombe a l’Etat d’enqueter sur tous les incidents, politiques ou tactiques, qui 
pourraient etre contraires au droit international. 

109. Les autorites israeliennes et palestiniennes sont tenues de veiller a ce qu’une 
enquete efficace, independante et impartiale soit ouverte rapidement sur les 
allegations faisant etat de violations du droit international humanitaire et du droit 
international des droits de 1’homme, et a ce que leurs auteurs soient traduits en 
justice. 

110. Israel a affirme a plusieurs reprises que l’operation militaire a Gaza avait ete 
declenchee en reponse aux tirs de roquettes vers Israel et qu’elle avait ete menee 
dans le plus grand respect de ses obligations internationales. Toutefois, je suis 
profondement inquiet de la gravite des violations perpetrees a l’encontre des enfants 
du fait des operations militaires declenchees en 2014. Les consequences d’une 
ampleur sans precedent et inacceptable qu’elles ont eu sur les enfants soulevent de 
vives preoccupations quant au respect du droit international humanitaire par Israel, 
notamment des principes de distinction, de proportionnalite et de precaution lors 
d’une attaque, ainsi que du droit international des droits de l’homme, en particulier 
pour ce qui est du recours excessif a la force. Il est tres preoccupant de constater que 
l’« operation bordure protectrice » est la troisieme operation militaire de grande 
envergure lancee contre Gaza en l’espace de six ans. L’effet de telles operations 
militaires sur les enfants et la population civile en general cumule a l’occupation 
militaire en cours dans l’Etat de Palestine, est devastateur. Comme l’indique le 
present rapport, le nombre d’enfants palestiniens tues (557) est le troisieme chiffre 
le plus eleve pour 2014, precede par a) l’Afghanistan (710) et b) l’lraq (679) et 
devanqant c) la Republique atabe syrienne (368) et d) le Darfour (197). Le nombre 
d’ecoles endommagees ou detruites dans l’Etat de Palestine (au moins 543) est le 
chiffre le plus eleve enregistre pour toutes les situations de conflits en 2014. 

111. J’exhorte Israel a prendre des mesures concretes et immediates, y compris en 
revisant les politiques et pratiques existantes, pour proteger les enfants; empecher 
qu’ils ne soient tues ou mutiles et respecter les protections speciales dont 
beneficient les ecoles et les hopitaux. A cet egard, il est imperatif que les auteurs de 
ces actes soient poursuivis. J’exhorte egalement Israel a engager un dialogue avec 
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mon Representant special et 1’Organisation des Nations Unies pour faire en sorte 
que ces violations graves perpetrees a l’encontre des enfants ne se reproduisent plus. 

Lib an 

112. Le Liban a gravement souffert de l’insecurite, et les attaques au moyen d’engins 
explosifs improvises, les affrontements urbains et les bombardements transfrontaliers 
a partir de la Republique arabe syrienne se sont poursuivis. Les attaques directes 
menees par des groupes armes contre l’armee libanaise ont ete a l’origine 
d’affrontements violents, en particulier a Arsal (province de la Bekaa) et a Tripoli 
(province du Nord). L’ONU a recueilli des informations credibles selon lesquelles des 
enfants de 14 ans a peine avaient rejoint des factions armees dans des camps 
palestiniens et des parties armees operant en Republique arable syrienne, en 
particulier dans les zones frontalieres. Elle a egalement re?u des informations 
verifiees selon lesquelles 25 gar?ons au moins avaient ete arretes par l’armee 
libanaise au cours d’operations antiterroristes conduites principalement a Arsal et a 
Tripoli entre aout et decembre, et places en detention provisoire avec des adultes 
accuses d’atteintes a la securite nationale devant un tribunal militaire. A la mi-janvier 
2015, ces enfants ont ete transferes dans le quartier de la prison reserve aux mineurs. 

113. Selon differents temoignages concordants, au moins 17 gar?ons et 3 filles ont 
ete tues et 4 gar?ons blesses, victimes de balles ou de balles perdues, pendant des 
affrontements armes en zone urbaine. Six d’entre eux (3 Libanais et 3 Syriens) 
auraient ete tues au cours d’un bombardement le 17 janvier a Arsal par les Forces 
aeriennes syriennes. Toujours a Arsal, un refugie syrien de 15 ans a ete 
sommairement execute en juin par des elements d’al-Nusra. 

114. Des etablissements scolaires ont ete endommages et les activites 
d’enseignement perturbees du fait d’actes de violence armee, en particulier dans les 
environs de Tripoli, ou 97 ecoles ont servi d’abris, privant au moins 20 000 eleves 
de services d’education. Des incidents sporadiques de violence armee ont egalement 
entrave l’acheminement de l’aide humanitaire. 

115. Comme suite a 1’intensification des activites de recensement des enfants 
associes a des groupes armes, les autorites competentes, la societe civile et l’ONU 
ont mene des campagnes de sensibilisation pour faire en sorte que ces enfants 
re?oivent une aide et, notamment. beneficient de programmes de protection et de 
reinsertion. Dans ce contexte, je me felicite de la signature par le Gouvernement 
d’un plan de travail visant a prevenir et a combattre la participation d’enfants a des 
actes de violence armee et je preconise la pleine application des dispositions qui y 
sont enoncees. Enfin, j ’engage vivement le Liban a ratifier le Protocole facultatif a 
la Convention relative aux droits de l’enfant, concernant l’implication d’enfants 
dans les conflits armes. 

Libye 

116. En Libye, les conditions de securite se sont nettement deteriorees en 2014, en 
particulier au cours du dernier trimestre. Des conflits armes internes ont eclate dans 
diverses regions, notamment a Tripoli et Benghazi, les deux plus grandes villes 
libyennes. L’acces humanitaire et les activites de suivi ont continue d’etre 
gravement entraves par l’insecurite, et la quasi-totalite des operations de secours ont 
ete suspendues a la suite de l’evacuation a l’etranger du personnel de l’ONU recrute 
sur le plan international. 


22/57 


5-06098 



A/69/926 

S/2015/409 


117. Bien qu’aucune information verifiee sur le recrutement et l’utilisation 
d’enfants ne soit disponible, l’association d’enfants a des milices armees continuait 
de susciter des inquietudes. Au mois de mai, pendant 1’operation Dignite menee 
dans l’est de la Libye, les forces fideles au general Khalifa Haftar auraient capture 
des dizaines d’hommes, et peut-etre aussi des enfants, en raison de leur nationality 
ou de leur appartenance politique ou religieuse, dont un garfon de 17 ans qui aurait 
ete capture avec trois autres jeunes, et qui, apres avoir ete torture, serait decede en 
detention a Benghazi. 

118. L’ONU a re?u de nombreuses informations selon lesquelles des 
bombardements aveugles auraient ete realises par toutes les parties au conflit, et des 
habitations deliberement detrudes a Warchefana et a Benghazi. A la suite de 
l’escalade du conflit en mai, l’ONU a appris qu’une trentaine d’enfants auraient ete 
tues dans tout le pays, mais le nombre reel de victimes est probablement plus eleve. 

119. Le bombardement d’hopitaux a Tripoli et a Benghazi a gravement entrave 
l’acces des enfants aux soins de sante. En juillet et en aout, respectivement, l’hopital 
Al-Afya et le Centre medical de Tripoli ont ete la cible de bombardements. Selon 
certaines sources, en novembre, quatre agents de sante de l’hopital general 
d’Haouari ont ete enleves mais ont reussi a s’echapper, et un autre a ete tue par 
balle, ce qui a entraine la demission de nombre de leurs collegues. 

120. Le fait que des ecoles et des hopitaux auraient ete utilises par des groupes 
armes est egalement preoccupant. Ainsi, Ansar el-Charia aurait pris le controle de 
l’hopital general de Benghazi, sur le toit duquel il aurait poste des tireurs d’elite. 
Dans Test du pays, un grand nombre d’ecoles etaient fermees depuis le mois de mai, 
y compris celles qui abritaient des deplaces, en raison de l’insecurite regnant dans 
cette region. 

121. Dans l’ouest, des groupes armes affilies a la coalition Fajr Libya ou a des 
groupes armes rivaux de Warchefana ou de Zintan ont enleve des enfants au 
lendemain des combats a Tripoli et pendant les affrontements a Warchefana. Par 
ailleurs, des groupes armes auraient menace des defenseurs des droits de l’homme 
d’enlever et de tuer leurs enfants s’ils ne mettaient pas un terme a leurs activites. 

Armee de resistance du Seigneur (Republique centrafricaine, 

Republique democratique du Congo et Soudan du Sud) 

122. Durant la periode consideree, la LRA a fonctionne en mode de survie, mais a 
continue de s’en prendre aux civils et de commettre des pillages et des enlevements. 
Au total 13 enfants ont ete recrutes, essentiellement en Republique democratique du 
Congo. L’enlevement d’enfants dans les pays ou sevit la LRA est reste la violation 
la plus flagrante : 42 cas au total ont ete signales en Republique centrafricaine et en 
Republique democratique du Congo. Nombre des enfants ont neanmoins ete liberes 
juste apres avoir ete utilises pour transporter des biens voles. D’autres ont ete 
retenus en captivite par la LRA pendant trois ou quatre jours, avant d’etre liberes ou 
de s’enfuir. L’ONU a continue d’apporter une assistance psychosociale et d’aider a 
la reunification des families en Republique democratique du Congo, en Republique 
centrafricaine, au Soudan du Sud et en Ouganda aux 180 enfants et jeunes meres qui 
se sont enfuis ou que la LRA a liberes. La durability des efforts est restee amoindrie 
par l’absence de programme de reintegration de longue duree pour les enfants 
rapatries. Compte tenu de la baisse des activites de la LRA et si la tendance se 
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poursuit, la presente section sera supprimee du rapport de 2016 et les violations 
seront signalees dans les sections consacrees a chaque pays. 

Mali 

123. Compte tenu des violations repetees de l’accord de cessez-le-feu signe par les 
autorites maliennes et les deux coalitions de groupes armes, la Coordination et la 
Plateforme, les conditions de securite se sont beaucoup deteriorees dans le nord du 
pays, en particulier depuis la reprise des hostilites a Kidal en mai. Dans ce contexte, 
il est reste difficile de surveiller la situation et de verifier les informations faisant 
etat de violations contre des enfants. Par consequent, on pense que le nombre de cas 
signales est inferieur a la realite. 

124. L’ONU a verifie les informations faisant etat du recrutement et de l’utilisation 
de 84 enfants dans les rangs du Mouvement national pour la liberation de l’Azawad 
(MNLA), du Haut Conseil pour l’unite de l’Azawad (HCUA), du Mouvement arabe 
de l’Azawad (MAA)-Sidati, du MAA-Ould Sidi Mohamed et du Groupe 
d’autodefense Touaregs Imghad et allies (GATIA) dans les regions de Kidal, 
Tombouctou, Gao et Mopti. D’autres informations ont ete re?ues qui indiquent que 
des centaines d’enfants sont actuellement associes a des groupes armes et 
participent aux hostilites, mais il n’a pas ete possible de les verifier. 

125. En application du protocole du 1 er juillet 2013 sur la liberation et la 
reintegration des enfants associes aux forces et groupes armes, quatre enfants 
detenus pour atteinte a la securite ont ete liberes. Cependant, neuf sont encore 
detenus a Bamako pour association presumee avec des groupes armes, certains 
depuis pas moins de deux ans. En juin, le Ministere de la justice a nomme un 
coordonnateur pour collaborer avec l’ONU sur la question. 

126. Les informations indiquant que 9 enfants ont ete tues et 23 autres blesses ont 
ete verifiees. Tous les enfants, sauf un, ont ete tues par des restes explosifs de 
guerre, qui sont egalement responsables des blessures subies par 21 autres dans les 
regions de Mopti, Gao et Kidal. L’utilisation generalisee de restes explosifs de 
guerre est tres preoccupante, les groupes armes en ayant laisse beaucoup derriere 
eux qui ont contamine des zones entieres, surtout autour de Gao. 

127. Trente-huit viols et autres violences sexuelles contre des filles ont ete commis 
par des membres du MNLA (6), des Lorces de defense et de securite maliennes (4) 
et des elements armes non identifies (28) dans les regions de Gao et Tombouctou. 
La crainte de represailles, 1’absence de services medicaux et de capacites judiciaires 
dans certaines regions et la preference pour le reglement des affaires en dehors de 
toute procedure font qu’il est reste difficile de rendre compte des violences 
sexuelles. 

128. L’ONU a verifie les informations indiquant qu’une ecole de la region de Gao 
avait ete attaquee en mai. Vingt ecoles ont ete utilisees a des fins militaires, 
essentiellement par le MNLA, des troupes mixtes du MNLA, du HCUA, du 
MAA-Coordination et de la Coalition du peuple de l’Azawad. Pres de 60 % de ces 
ecoles se trouvent dans la region de Gao et les autres, dans celles de Kidal, 
Tombouctou et Mopti. Dans la region de Kidal, presque toutes les ecoles sont encore 
fermees. Des soldats de la paix de la Mission multidimensionnelle integree des 
Nations Unies pour la stabilisation au Mali ont utilise trois ecoles dans la ville de 
Gao, dans le cercle d’Ansongo et a Tabankort. En decembre, l’etablissement de 
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formation professionnelle de Gao a ete evacue et l’ONU est en train de le remettre 
en etat. II a ete etabli que, depuis le mois de mars, le MNLA utilise un centre de 
sante a Menaka, dans la region de Gao. 

129. Des informations ont ete communiquees qui font etat de l’enlevement de filles 
agees de 12 a 16 ans par des individus non identifies, essentiellement a 1’occasion 
d’affrontements opposant les Peul aux Dogon. 

130. Vingt-quatre cas de refus d’acces humanitaire perturbant gravement 
l’acheminement de l’aide ont ete recenses, mais les auteurs des faits n’ont pas pu 
etre identifies. 

131. Malgre les progres initialement realises pour remedier a l’impunite des 
violations commises contre les enfants, le lent retablissement de l’autorite de l’Etat, 
notamment celui d’un systeme judiciaire operationnel dans le nord du Mali, est reste 
tres preoccupant. De plus, au titre des mesures de confiance instaurees dans le cadre 
des negociations de paix, au moins deux auteurs presumes de violences sexuelles 
ont ete liberes sans qu’aucune accusation ne soit retenue contre eux. 

132. L’ONU a engage le dialogue avec des groupes armes, parmi lesquels le 
MAA-Ould Sidi Mohamed et le GATIA a Tabankort, le MNLA et le HCUA a Kidal, 
les dirigeants de la Coordination des mouvements et forces patriotiques de 
resistance II a Tombouctou, et les troupes conjointes du MNLA et du MAA-Sidati a 
Ber. Le dialogue avec ces dernieres a debouche sur la signature d’instructions 
locales interdisant les six violations graves des droits de l’enfant. En septembre, a 
l’occasion d’un controle des troupes mixtes du MAA-Sidati et du MNLA stationnees 
a Ber, l’ONU a constate la presence de cinq enfants ages de 15 a 17 ans et de deux 
jeunes adultes qui avaient ete recrutes dans leur enfance. Dans le droit fil des 
activites de plaidoyer menees par ma Representante speciale, je demande a toutes 
les parties au processus de paix intermalien d’integrer, dans l’accord de paix et a 
l’occasion de sa mise en oeuvre, des dispositions visant a mettre fin aux violations 
contre les enfants et a les prevenir. 

Myanmar 

133. Les conflits armes opposant les forces armees gouvernementales 
(la Tatmadaw) aux groupes armes ethniques se sont poursuivis a Kachin, dans l’Etat 
Shan du Nord et, dans une moindre mesure, dans l’Etat de Kayin. En decembre, les 
tensions croissantes entre le Gouvernement et les groupes armes ont retarde la 
conclusion d’un accord de cessez-le-feu national. En octobre, quatre groupes armes 
karen, parmi lesquels l’Armee de liberation nationale karen et le groupe Democratic 
Karen Benevolent Army, ont cree l’alliance des forces armees Kawthoolei, pour 
repondre a l’intensification des operations de la Tatmadaw, a ce qu’on dit. 

134. Au total, 357 cas de recrutement et d’utilisation d’enfants par la Tatmadaw ont 
ete signales par le biais de la ligne telephonique de l’equipe speciale de pays, du 
Mecanisme de traitement des plaintes en matiere de travail force etabli par 
1’Organisation internationale du Travail et grace a la surveillance locale. Au moins 
27 enfants d’a peine 14 ans ont ete recrutes en 2014, victimes de la crise 
economique ou de problemes familiaux, incites par la ruse a s’enroler ou encore 
recrutes de force. La campagne d’information lancee par le Gouvernement en 
novembre 2013 a conduit a une augmentation du nombre de cas de recrutement 
d’enfants signales a l’ONU. 
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135. L’ONU a re?u des informations indiquant que des enfants etaient deployes sur 
la ligne de front comme combattants ou pour exercer des fonctions de soutien et a 
signale 15 cas a la Tatmadaw, apres quoi neuf enfants ont ete demobilises et les 
autres eloignes de la ligne de front. Au total 389 gargons et jeunes hommes recrutes 
alors qu’ils etaient enfants ont ete demobilises par la Tatmadaw. Ils ont regu une 
assistance a la reintegration de la part de l’ONU et de ses partenaires, en 
collaboration avec le departement de la protection sociale. 

136. L’emprisonnement d’enfants consideres comme des deserteurs est reste 
preoccupant. Sur les 53 cas averes d’enfants qui ont fui la Tatmadaw, 13 enfants ont 
ete arretes pour desertion, et leur nombre etait en augmentation vers la fin de 
l’annee. L’ONU a egalement regu des informations inquietantes indiquant qu’un 
gargon de 16 ans se serait suicide alors qu’il servait dans un bataillon de la 
Tatmadaw dans l’Etat de Kayah. 

137. Outre les recrutements pour servir dans les rangs de la Tatmadaw, plusieurs cas 
d’enrolement officieux d’enfants, comme porteurs et eclaireurs notamment, ont ete 
signales. Par exemple, un gargon de 12 ans, de l’Etat de Chin, a ete approche par un 
soldat et emmene dans l’Etat shan oriental, ou il a ete contraint d’effectuer des 
taches de gestion de camp pendant cinq mois. Dans l’Etat d’Arakan, un gargon de 
16 ans remplit, un jour par semaine depuis ses 11 ans, des fonctions de soutien pour 
deux bataillons, dans des conditions de travail abusives. Jusqu’a 50 enfants ont ete 
utilises par ces bataillons. 

138. Des groupes armes ont aussi continue a recruter des enfants, notamment par le 
biais d’enlevements. A ce titre, l’ONU a verifie cinq informations selon lesquelles 
des enfants etaient associes a l’Armee de l’independance kachin. Le 12 mars, deux 
filles de 15 et 16 ans ont ete enlevees par deux elements de l’Armee dans la localite 
de Mansi. Apres quatre jours de captivite, elles ont rejoint l’Armee pour y exercer 
des fonctions de soutien. Par ailleurs, l’Armee aurait utilise un gargon de 12 ans 
comme combattant, qui a ete blesse dans des echanges de tirs avec la Tatmadaw a 
Namkhan. Du fait de difficultes d’acces et de capacites limitees, l’ONU a ete en 
grande partie incapable de controler la presence d’enfants au sein de groupes armes. 

139. Trois enfants ont ete blesses dans les Etats Kachin et Shan septentrional et un 
aurait ete tue dans des echanges de tirs. C’est ainsi que, le 29 juillet, deux gargons 
de 16 et 17 ans ont ete blesses dans des bombardements survenus a 1’occasion 
d’affrontements entre l’Armee de liberation nationale Ta’ang et la Tatmadaw. 
D’apres une source fiable, un gargon de 16 ans aurait ete tue par la Tatmadaw le 
28 juillet en raison de son association presumee a l’Armee de l’independance kachin 
dans l’Etat Shan septentrional. 

140. En l’absence d’accord de paix, les operations de deminage et de reperage des 
restes explosifs de guerre sont restees impossibles, et des enfants ont continue de se 
faire tuer ou de subir des atteintes a leur integrity physique. Un gargon de 17 ans, 
par exemple, a perdu sa jambe droite et a eu la jambe gauche tres abimee apres avoir 
marche sur une mine dans l’Etat de Kayin. Dans la localite de Mansi, l’Armee de 
l’independance kachin aurait utilise des civils et des personnes deplacees pour 
debarrasser certaines zones des mines terrestres qui s’y trouvaient. Celles placees 
par la Tatmadaw et l’Armee de l’independance kachin a proximite d’ecoles dans les 
Etats de Kachin et Shan septentrional sont un sujet de preoccupation majeur. 
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141. Dans l’Etat Shan septentrional, l’ONU a confirme le viol d’une jeune fille de 
14 ans atteinte d’une deficience intellectuelle par un homme de troupe de la 
Tatmadaw initialement declare coupable, par un tribunal militaire, de negligence 
dans l’exercice de ses fonctions. A la suite des pressions exercees par la societe 
civile, 1’affaire a ete transferee a une juridiction civile, qui a condamne le 
responsable a une peine d’emprisonnement de 13 ans pour viol sur mineur. 

142. La Tatmadaw a continue d’occuper une ecole qui avait ete evacuee a Bhamo, 
dans l’Etat Kachin. La residence universitaire de gargons Alen Bum, a Laiza 
(toujours dans l’Etat Kachin), a ete utilisee durant l’ete comme camp d’entrainement 
par des miliciens affilies a l’Armee de l’independance kachin. A la suite des activites 
de sensibilisation menees par l’ONU, l’Armee a ordonne a la milice d’evacuer 
l’ecole et s’est engagee par ecrit a en interdire l’utilisation a des fins militaires. 

143. L’acces humanitaire aux regions des Etats Kachin et Shan septentrional qui 
echappent au controle du Gouvernement s’est ameliore par rapport a la periode 
precedente, meme s’il est reste tres restreint, notamment en raison de lenteurs 
administratives. Vingt-huit operations transfrontieres ont permis d’apporter une 
assistance a quelque 30 000 personnes. 

144. Le Gouvernement a pris des mesures energiques pour promouvoir l’application 
du plan d’action visant a faire cesser et prevenir le recrutement et l’utilisation 
d’enfants. II a notamment, a intervalles reguliers, demobilise des enfants de la 
Tatmadaw et tenu des reunions d’examen avec l’ONU pour accelerer les 
demobilisations, renforce la formation pour que les troupes de la Tatmadaw soient 
mieux informees et, en septembre, adopte un plan de travail en vue de l’application 
integrate du plan d’action. En janvier, l’ONU a obtenu, moyennant notification des 
gardes frontiere 72 heures a l’avance, l’autorisation d’entrer dans le pays a des fins 
de surveillance et a pu acceder plus facilement aux installations de la Tatmadaw a 
l’occasion de 11 visites de controle. En outre, le Gouvernement et l’Organisation 
internationale du Travail ont activement coopere pour eliminer le travail force, y 
compris le recrutement et l’utilisation d’enfants, d’ici a 2015. Malgre les progres 
realises, la Tatmadaw compte encore des enfants dans ses rangs. J’exhorte le 
Gouvernement a faire le necessaire pour empecher d’autres recrutements et a 
exercer toute la diligence voulue pour faire en sorte que les enfants qui fuient la 
Tatmadaw ne soient pas arretes en tant que deserteurs. II faut d’urgence renforcer la 
prevention du recrutement d’enfants et les mecanismes de controle, a tous les stades 
de l’enrolement. 

Somalie 

145. La situation sur le plan de la securite est restee tres instable, en particulier dans 
le centre-sud de la Somalie, et a entraine le deplacement de plus de 80 000 
personnes. Durant la periode consideree, l’armee nationale somalienne et la Mission 
d’observation militaire de l’Union africaine en Somalie (AMISOM) ont mene de 
plus en plus d’operations conjointes et chasse les Chabab de villes clefs du sud et du 
centre du pays. 

146. Au total, 1 870 violations des droits des enfants ont ete recensees, qui ont 
touche 1 482 gar?ons et 250 filles. Sur 893 cas signales, 806 ont ete verifies. Ces 
nombres represented une reduction importante par rapport a 2013, mais qui est 
largement due a la diminution des capacites et de l’acces pour verifier les 
informations. 
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147. II a ete etabli que 819 enfants (779 gar?ons et 40 filles) avaient ete recrutes et 
utilises par les Chabab (437), l’armee nationale et les milices alliees (197), le 
groupe Ahl al-Sunna wal-Jama’a (109) et d’autres elements armes (76). Le 
recrutement et l’utilisation d’enfants par les milices de clans se sont poursuivis et 
sont particulierement inquietants. Les Chabab ont continue de mener une campagne 
de recrutement d’enfants et de jeunes dans les mosquees et les ecoles. Ils en ont 
d’ailleurs recrute 82 dans des mosquees ou durant des fetes religieuses. Des 
informations ont egalement ete communiquees qui indiquent que cinq gargons ont 
ete utilises par l’AMISOM pour remplir des fonctions de soutien. 

148. La detention d’enfants est restee un sujet de preoccupation : on a recense 286 
enfants (277 gar?ons et 9 filles) detenus par l’armee nationale et d’autres forces de 
securite (229), les Chabab (44) et d’autres groupes armes (4). Sept des neuf filles 
etaient sous la garde des Chabab. Nombre des enfants detenus par les forces de 
securite gouvernementales ont ete arretes a 1’issue de la fouille de leur maison et 
d’operations de securite, et la plupart ont ete liberes quelques jours apres leur 
arrestation. La situation des enfants detenus dans le centre de rehabilitation Serendi, 
a Mogadiscio, ou ma Representante speciale s’est rendue en aout, est inquietante. 
Les enfants n’ayant pas le droit de quitter le centre, ils sont prives de leur liberte. Le 
Gouvernement doit veiller a ce que chaque enfant prive de sa liberte pour 
association presumee a des groupes armes soit traite en priorite comme une victime 
et confie aux responsables de la protection de l’enfance. 

149. Quelque 340 cas de meurtres et d’atteintes a l’integrite physique ont ete etablis 
concernant 520 enfants (393 gar?ons et 127 filles), qui sont le fait de l’armee 
nationale et de milices alliees (193), des Chabab (96) et d’autres elements armes 
(231). Certains enfants ont ete tues dans des tirs echanges lors d’operations 
conjointes menees par l’armee nationale et l’AMISOM et dans des attentats- 
suicides. Des attaques ciblees contre l’armee nationale, l’AMISOM et de hauts 
responsables du Gouvernement federal ont egalement fait de nombreuses victimes 
civiles, y compris des enfants. Les Chabab se sont livres a des executions publiques, 
d’enfants notamment, a titre de punition ou pour faire peur. Un gargon et une fille 
soupfonnes d’espionnage pour le compte du Gouvernement federal ou de 
l’AMISOM ont ete executes. Des informations indiquent que 17 enfants ont ete tues 
ou ont subi des atteintes a leur integrity physique durant des operations militaires 
menees par l’AMISOM. 

150. II est reste difficile de controler et de denoncer les cas de viol et d’autres 
formes de violence sexuelle commis contre des enfants, notamment car les victimes 
craignent d’etre stigmatisees. Au total, 70 cas de violences sexuelles concernant 
76 filles seraient le fait de membres de l’armee nationale et de milices alliees (24), 
des Chabab (19) et d’autres groupes armes (33). Les filles presentes dans les camps 
de personnes deplacees ont ete particulierement exposees aux violences sexuelles et 
au mariage force. Au moins 13 cas averes d’enlevement se sont soldes par un viol et 
un mariage force. Un evenement particulierement tragique est a signaler au mois 
d’avril : une fille de 14 ans qui se trouvait dans un camp de personnes deplacees a 
ete enlevee, violee, puis tuee par des hommes armes non identifies. 

151. Dix-sept ecoles ont ete attaquees, par les Chabab (8), l’armee nationale et des 
milices alliees (6) et des elements armes non identifies (3). Une ecole a egalement 
ete gravement endommagee dans des bombardements par l’AMISOM. Les Chabab 
ont continue d’utiliser les ecoles pour leurs activites de recrutement et ont perturbe 
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l’apprentissage de centaines d’enfants, notamment en distribuant des brochures du 
djihad aux enseignants et en organisant des seances d’endoctrinement. Ils s’en sont 
pris a des membres du personnel protege et ont notamment place en detention deux 
enseignants qui avaient refuse d’envoyer leurs eleves aux cours de religion. Quatre 
ecoles ont ete utilisees a des fins militaires : trois par l’armee nationale, qui ont ete 
evacuees par la suite, et une par les Chabab. II a aussi ete signale que l’AMISOM 
avait utilise une ecole a des fins militaires pendant quelques jours du mois de 
decembre. 

152. Quatre hopitaux ont ete attaques par des groupes armes non identifies (3) et les 
Chabab (1), qui s’en sont pris aussi au personnel. Dans un cas, les Chabab ont 
enleve un membre du personnel de sante pour qu’il soigne leurs soldats blesses. En 
outre, deux medecins et deux gar?ons sont morts dans des attaques a l’engin 
explosif improvise commises contre deux hopitaux. 

153. Au total, 133 enfants ont ete enleves par les Chabab (97), l’armee nationale et 
des milices alliees (25) et des groupes armes non identifies (11). Plus de la moitie 
des enfants enleves par les Chabab ont ete utilises pour renforcer leurs effectifs en 
prevision des operations conjointes menees par l’armee nationale et l’AMISOM. 

154. Quinze cas de refus d’acces humanitaire ont ete signales. La majorite est le fait 
de groupes armes non identifies, trois des Chabab et trois autres de l’armee 
nationale. 

155. Ma Representante speciale s’est rendue en Somalie au mois d’aout pour 
evaluer la situation des enfants touches par le conflit, engager le dialogue avec le 
Gouvernement federal sur la mise en oeuvre des deux plans d’action signes en 2012 
qui visent a faire cesser et prevenir le recrutement et l’utilisation d’enfants, et 
promouvoir le renforcement du cadre juridique de protection des enfants. 

156. Des mecanismes de coordination ont ete etablis entre l’ONU, le Gouvernement 
federal, l’AMISOM et d’autres partenaires pour faciliter la mise en oeuvre des plans 
d’action. La signature de regies generates concernant la remise des enfants 
demobilises des groupes armes en fevrier et la creation du groupe de la protection de 
l’enfance au quartier general de l’armee nationale ont egalement marque des etapes 
importantes. En outre, une equipe mobile de l’armee nationale et de l’ONU a passe 
en revue plus de 1 000 soldats, ainsi que les membres de la milice de Barre Aden 
Shire « Hirale », qui se sont rendus en prevision de leur integration dans l’armee 
nationale. Aucun enfant n’a ete decouvert a cette occasion. L’ONU a forme a la 
protection des enfants plus de 8 000 soldats de l’armee nationale, en collaboration 
avec la Mission de formation de l’Union europeenne en Somalie et l’AMISOM. En 
outre, dans le cadre des activites de sensibilisation menees par l’ONU, le 
commandant de la Eorce de l’AMISOM a publie une directive qui vise a renforcer le 
principe de responsabilite et le respect des droits de l’enfant durant les operations. 

157. Apres qu’il a ete etabli que le groupe Ahl al-Sunna wal-Jama’a recrutait et 
utilisait des enfants, l’ONU a entame un dialogue avec le groupe pour discuter de 
l’adoption d’un engagement de mettre fin a cette pratique. 

158. L’ONU a egalement apporte son soutien a la reintegration de 500 enfants 
(375 gar?ons et 125 filles) dans le cadre de programmes locaux. Les activites de 
reintegration comprennent la fourniture d’une assistance psychosociale et 
1’organisation de programmes d’appui a la reprise de la scolarite et de formations 
professionnelles. 
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159. L’adoption, par le Parlement federal, d’une loi de ratification de la Convention 
relative aux droits de l’enfant en decembre represente un developpement positif sur 
le plan legislatif. Le President Hassan Sheikh Mohamud a signe cette loi le 
20 janvier 2015. Je me felicite des progres accomplis par le Gouvernement federal 
et je l’encourage a poursuivre tous les efforts qu’il deploie pour ameliorer la 
protection des enfants en Somalie, y compris a achever le processus de ratification 
de la Convention et de prendre des mesures pour ratifier son Protocole facultatif 
concernant I ’implication d’enfants dans les conflits armes. 

Soudan du Sud 

160. La situation politique au Soudan du Sud a change de fagon dramatique au 
lendemain des violents affrontements qui ont eclate a Djouba le 15 decembre 2013. 
Bien qu’il ait ete declenche par des rivalries politiques, le conflit a pris une 
dimension ethnique qui s’est rapidement amplifiee et a eu des effets devastateurs sur 
les enfants. Le nombre de violations a beaucoup augmente en 2014 : 514 violations 
touchant 16 307 enfants ont ete verifiees. J’ai fait un recit detaille des effets du 
conflit arme sur les enfants au Soudan du Sud dans le rapport que j ’ai adresse 
recemment au Conseil de securite pour la periode comprise entre le l er mars 2011 et 
le 30 septembre 2014 (S/2014/884). 

161. Quatre-vingt-un cas de recrutement et d’utilisation d’enfants touchant 617 
enfants (612 gargons et 5 filles) ont ete verifies. Ils sont imputables, pour la 
majorite, a l’Armee populaire de liberation du Soudan (APLS) (310) et au 
Mouvement/Armee populaire de liberation du Soudan dans 1’opposition (M/APLS 
dans l’opposition) (108), mais aussi a la Police nationale sud-soudanaise, au South 
Sudan Wildlife Service, a l’Armee de liberation du Soudan du Sud (SSLA), a la 
faction Cobra du Mouvement/Armee democratique du Soudan du Sud (SSDM/A), a 
l’Armee blanche et a des groupes armes associes a Gabriel Tanginye. De nombreux 
enfants (leur nombre n’a pas ete confirme) ont egalement ete reperes au sein du 
groupe Johnson Olonyi, dont l’integration dans l’APLS etait encore en cours en 
avril 2015, et en compagnie d’autres acteurs armes non identifies. Les enfants 
etaient exposes au risque de recrutement dans les camps de refugies et de deplaces, 
les sites de protection des civils et les villages eux-memes. Vu les problemes de 
securite et la difficulty de garantir la surete des enfants, il n’a pas toujours ete 
possible de verifier les informations. Enfin, comme il est indique dans la section du 
present rapport consacree au Soudan, en janvier et fevrier, 64 gargons ages de 14 a 
17 ans auraient ete recrutes par le MJE dans l’Etat de l’Unite (Soudan du Sud). 
Le recrutement de 55 d’entre eux a ete verifie. 

162. Les informations indiquant que 90 enfants ont ete tues et 220 blesses ont ete 
verifiees. Le nombre de meurtres et d’atteintes a l’integrite physique d’enfants 
signales a l’ONU qui n’ont pas pu etre verifies a egalement augmente de fagon 
alarmante. Selon une source, jusqu’a 490 cadavres d’enfants ont ete entasses dans 
des charniers, decouverts aux alentours de Bor a la suite de violents combats 
survenus au debut du conflit. D’apres certaines informations, les enfants ont ete 
sommairement executes. A la suite des affrontements survenus dans les villes de 
Rubkona et Bentiu en avril, deux gargons ont ete retrouves morts, les mains liees 
dans le dos, devant une mosquee ou s’etaient refugies des civils. On ignore a quel 
groupe appartiennent les auteurs des crimes, mais les faits se sont produits durant un 
echange de tirs entre l’APLS et le M/APLS dans l’opposition. 
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163. A Djouba, l’ONU a egalement recueilli les declarations de garfons ages de 
14 a 17 ans, detenus et interroges par les forces de securite sur leur affiliation 
ethnique et leur role dans le conflit, et soumis a cette occasion a des traitements 
inhumains et degradants (les forces les ont frappes et ont urine sur eux). 

164. Au total, 22 viols et autres formes de violences sexuelles contre 36 enfants 
(4 gar?ons et 32 filles) ont ete verifies, qui sont le fait de l’APLS (24), du MJE (4), 
du M/APLS dans l’opposition (1) et d’inconnus (7). En avril, lorsque le M/APLS 
dans 1’opposition a pris le controle de Bentiu, des messages ont ete diffuses a la 
radio locale, appelant a tuer et a commettre des violences sexuelles contre les non- 
Nuer et les etrangers. 

165. On a recense sept cas d’attaques contre des ecoles, y compris de pillages, et 
60 cas d’utilisation d’ecoles a des fins militaires. Trente-quatre ecoles qui etaient en 
service (certaines avant la periode consideree) ont ete evacuees a la suite des 
activites d’information menees par l’ONU. En decembre, 33 d’entre elles etaient, 
d’apres ce qui a ete rapporte, encore utilisees par de nombreux acteurs armes, 
empechant quelque 11 000 enfants d’avoir acces a l’enseignement. Au total, 
22 attaques contre des infirmeries et des centres de sante ont ete confirmees. En 
avril, le M/APLS dans l’opposition a attaque l’hopital de Bentiu et tue des membres 
du personnel soignant, des patients et des civils qui y avaient trouve refuge. 

166. Trente-quatre cas d’enlevement concernant 147 enfants (52 gar?ons et 
95 filles) ont ete verifies. L’ONU a re?u des informations alarmantes faisant etat 
d’enlevements a grande echelle, notamment de l’enlevement de 105 enfants 
(29 gar?ons et 76 filles) par le M/APLS dans l’opposition a Malakal en fevrier. En 
avril 2015, les enlevements se poursuivaient en grand nombre. 

167. Cent-quatre-vingt-dix-neuf cas de refus d’acces humanitaire ont ete verifies, 
soit beaucoup plus qu’en 2013. Ils recouvrent les faits suivants : penetration par la 
force dans l’enceinte des complexes humanitaires, pillage, confiscation de materiel 
et harcelement d’agents de l’aide humanitaire. 

168. Aucune attaque par la LRA impliquant des enfants n’a ete signalee au Soudan 
du Sud. Cependant, 43 enfants au total se sont echappes ou ont ete liberes de 
Temprise du groupe. Vingt-huit d’entre eux ont depuis retrouve leur famille. Les 
autres se trouvent encore dans le centre de soins provisoire de Yambio, dans l’Etat 
de l’Equatoria occidental, en attendant qu’on localise leur famille et qu’ils puissent 
la rejoindre. 

169. La recherche des families et la reunification sont restees difficiles, en partie car 
les responsables de la protection de l’enfance ne peuvent pas acceder, ou ont un acces 
limite, a certaines regions. Des missions d’intervention rapide ont ete conduites a 
plusieurs occasions pour fournir une assistance de base vitale aux enfants dans les 
regions difficilement accessibles. Durant une reunion avec ma Representante speciale, 
le chef de la faction Cobra du SSDM/A, David Yau Yau, a reconnu avoir recrute des 
enfants et a dit qu’il etait pret a les liberer. En avril 2015, plus de 750 enfants avaient 
ete remis aux mains de l’ONU et etaient soignes dans des centres provisoires, 
recevaient un soutien psychologique et avaient acces a l’education. 

170. En juin, ma Representante speciale s’est rendue au Soudan du Sud pour 
evaluer les effets du conflit sur les enfants et engager le dialogue avec les autorites 
nationales. Durant sa visite, le President s’est engage a prendre un decret erigeant en 
infraction penale le recrutement et l’utilisation d’enfants et a ordonner qu’on cesse 
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d’utiliser les ecoles a des fins militaires. Ma Representante speciale a egalement 
assiste a la signature, par le Ministre de la defense nationale et des anciens 
combattants, d’un engagement renouvele en faveur du plan d’action visant a faire 
cesser et prevenir le recrutement et l’utilisation d’enfants dans les forces armees. 
L’engagement renouvele prevoyait egalement la cessation et la prevention des 
violences sexuelles, des meurtres et des atteintes a T integrity physique d’enfants et 
des attaques contre les ecoles et les hopitaux. Un plan de mise en oeuvre de cet 
engagement a ete adopte en aout. En octobre, le Gouvernement et l’ONU ont lance 
la campagne appelee « Des enfants, pas des soldats » au niveau national. A Tissue 
d’une vaste campagne de sensibilisation, ils ont egalement cree un comite mixte de 
haut niveau sur le sort des enfants en temps de conflit arme. En mai, le chef du 
SSDM/A a lui aussi signe un accord avec ma Representante speciale, par lequel il 
s’est engage a mettre fin aux violations contre les enfants. 

171. A la fin de 2014, ni le Gouvernement ni le SSDM/A n’avaient progresse dans 
T execution de leurs engagements. Les informations faisant etat de violations, en 
particulier de recrutement, d’utilisation et d’enlevements d’enfants, sont toujours 
aussi nombreuses. J’exhorte toutes les parties au conflit au Soudan du Sud a mettre 
fin a toutes les violations commises contre les enfants et a faire le necessaire pour 
que les auteurs de ces violations repondent de leurs actes, y compris grace a 
l’ouverture rapide d’enquetes approfondies et de poursuites. J’engage vivement le 
Gouvernement du Soudan du Sud a prendre des mesures concretes pour mettre 
pleinement en oeuvre le plan d’action et l’engagement renouvele signe en juin, et je 
prie le SSDM/A de donner effet a l’engagement que son chef a signe avec ma 
Representante speciale en mai. 

Soudan 

Trois zones 

172. Le conflit s’est poursuivi dans les Etats du Kordofan meridional et du Nil 
Bleu, ou de vastes zones sont restees inaccessibles, y compris celles placees sous le 
controle des groupes armes. Apres plusieurs mois d’impasse politique, les combats 
se sont intensifies durant le premier trimestre de 2014. En novembre, a Addis- 
Abeba, le Gouvernement du Soudan et le Mouvement populaire de liberation du 
Soudan-Nord (SPLM-N) ont repris le dialogue, sous les auspices du Groupe de mise 
en oeuvre de haut niveau de l’Union africaine, mais, debut decembre, les 
negociations ont ete suspendues pour une duree indeterminee. 

173. En avril et decembre respectivement, le Gouvernement a lance les deux phases 
de sa campagne baptisee « Ete decisif », qui visait a reprendre les zones controlees 
par le SPLM-N, et qui a entraine de nouvelles vagues de deplacements massifs. Des 
combats intertribaux ont egalement ete observes, en particulier dans le Kordofan 
occidental. II est d’ailleurs avere qu’en novembre, des affrontements ont eclate entre 
les membres de deux sous-groupes des Misseriya, au cours desquels 40 enfants 
auraient ete tues ou blesses. En outre, les tensions se sont poursuivies dans la region 
contestee d’Abyei. 

174. L’ONU a verifie que 60 gargons ages de 14 a 17 ans avaient ete recrutes par le 
MJE (55) et le SPLM-N (5). Tous, sauf 3, ont ete enroles a l’occasion d’une 
campagne de recrutement force menee dans des centres de refugies de l’Etat de 
l’Unite (Soudan du Sud). Selon des informations non confirmees, 9 gar?ons 
supplementaires ont ete recrutes par le MJE durant la meme periode. Bien qu’aucun 
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nouveau cas de recrutement par les forces armees soudanaises n’ait ete confirme, 
l’ONU a re?u des informations fiables indiquant que les Forces de defense 
populaires ont recrute et utilise des enfants. Etant donne que de grandes parties des 
Etats concernes etaient inaccessibles, l’ONU n’a pas pu verifier les allegations et se 
faire une idee precise des violations. 

175. Au moins 12 evenements ont ete signales (dont 2 ont ete verifies), au cours 
desquels 62 enfants ages de 5 a 17 ans ont ete tues ou ont ete victimes d’atteintes a 
leur integrite physique. Un gar?on a ete tue dans le bombardement de Kadugli par le 
SPLM-N en mai et un autre, dans l’explosion de restes explosifs de guerre. Vingt- 
huit enfants (9 filles et 19 gar?ons) auraient ete tues et 32 (7 filles, 25 gar?ons) 
blesses dans le bombardement par les forces armees de zones controlees par le 
SPLM-N. Quarante-deux enfants supplementaires auraient ete tues ou auraient subi 
des atteintes a leur integrite physique dans des affrontements intertribaux. 

176. Quatre gar?ons, des refugies sud-soudanais, ont ete enleves par des Arabes 
dans la localite d’El Mouglad, dans le Kordofan occidental, et retenus en captivite 
pendant environ six mois. Ils ont ete liberes et rendus a leur famille en aout, a 
Tissue de negociations menees par l’Unite de protection de la famille et de l’enfance 
de la Police soudanaise. 

177. Une ecole et deux hopitaux geres par des ONG ont ete gravement endommages 
dans les bombardements aeriens, par les forces armees, de territoires places sous le 
controle du SPLM-N, ce qui a empeche plus de 75 000 enfants d’avoir acces a 
T education et de recevoir des soins. Dans un cas, six personnes ont ete blessees, et 
le service des urgences et la pharmacie de l’hopital ont ete detruits. L’ONU a 
egalement re?u des informations credibles indiquant que les forces armees ont 
utilise trois ecoles a des fins militaires au Kordofan meridional. 

178. L’acces aux regions controlees par le Gouvernement et le SPLM-N est reste 
tres difficile, meme s’il y a eu une legere amelioration par rapport a 2013. Pour la 
premiere fois, l’ONU a obtenu un acces limite aux localites de Kourmouk et Bau, 
dans l’Etat du Nil Bleu. II est reste difficile d’acceder a Abyei en passant par 
Kadougli. 

Darfour 

179. Le Darfour est reste le theatre de combats intermittents entre les forces 
gouvernementales et les groupes armes non signataires. Un pic a ete atteint de 
janvier a mai et en decembre, a la suite du lancement, par les Forces d’appui rapide, 
de Toffensive militaire gouvernementale baptisee « Ete decisif ». Les affrontements 
opposant differentes tribus ou les membres d’une meme tribu et impliquant des 
enfants ont augmente. Dans ces conditions, il est reste difficile de verifier les 
violations commises contre les enfants. 

180. L’Equipe speciale de surveillance et d’information concernant les violations 
perpetrees contre des enfants a confirme que trois gar?ons avaient ete recrutes et 
utilises par les forces armees et trois autres, par des milices non identifiees, ce qui 
represente une nette diminution par rapport a 2013. Cependant, des cas de 
recrutement d’enfants ont continue d’etre signales. En mars, des temoins oculaires 
ont signale la presence de gar?ons ages de 15 a 17 ans a une parade des Forces 
d’appui rapide a Nyala, au Darfour meridional. Selon une source, environ 37 enfants 
ont ete vus armes de mitrailleuses a El Daein, au Darfour oriental. 
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181. Par ailleurs, 197 enfants (135 garfons et 62 filles) ont ete tues (65) ou ont subi 
des atteintes a leur integrity physique (132) durant des echanges de tirs entre les 
forces gouvernementales et des groupes armes et a l’occasion de bombardements par 
les forces armees. Quinze enfants ont aussi ete tues et 29 autres blesses par des 
restes explosifs de guerre. 

182. Quarante-huit cas de viol et d’autres formes de violences sexuelles touchant 
60 filles ont ete verifies et attribues aux forces armees (15), aux Forces d’appui 
rapide (10) et a des hommes armes non identifies (35). Dans la majorite des cas, les 
filles ont ete violees durant des attaques contre leur village ou alors qu’elles 
vaquaient a leurs occupations quotidiennes. La verification des cas de violence 
sexuelle reste difficile en raison de la crainte de represailles, du manque de 
confiance dans les services de repression et les autorites judiciaires, et de la 
stigmatisation sociale. En outre, le fait que la loi exige la preuve du crime de viol 
avant d’autoriser la fourniture de soins dissuade les victimes et leur famille de 
demander de l’aide. Lorsqu’elles le font, les dispositions du droit penal peuvent etre 
interpretees de fa?on a ce que la victime soit accusee d’adultere. Dans les cas ou les 
auteurs des crimes sont identifies, les families des victimes acceptent souvent un 
reglement a l’amiable. 

183. En outre, l’ONU a re?u des informations indiquant que 200 femmes, y compris 
des fillettes, ont ete violees par les forces armees a Thabet, au Darfour septentrional, 
en octobre. Le 9 novembre, la MINUAD a conduit une mission d’enquete, mais n’a 
pas pu verifier ces informations car des membres du personnel de securite etaient 
presents lors de ses echanges avec la population locale. Depuis, Faeces de la 
MINUAD a Thabet continue d’etre limite. 

184. Dix ecoles ont ete gravement endommagees, detruites ou pillees dans des 
affrontements entre les Forces de securite gouvernementales et des groupes armes et 
dans des bombardements aeriens par les forces armees. Huit attaques, pillages et 
destructions d’hopitaux ont ete signales. Au Darfour meridional, 1’utilisation d’une 
ecole a des fins militaires par les forces armees a ete verifiee. 

185. Huit cas d’enlevement concernant 13 enfants (10 gar?ons et 3 filles) ont ete 
signales et attribues aux Forces d’appui rapide (4), a des gardes frontiere (3), aux 
forces armees (1) et a des milices non identifies (5). Les enfants ont ete utilises 
pour occuper des fonctions d’appui ou comme main-d’oeuvre, et ont parfois subi des 
violences sexuelles. 

186. Le refus d’acces humanitaire et les restrictions imposees sur les deplacements 
ont continue de gener les efforts deployes pour atteindre les groupes de la 
population touches, y compris les enfants. 

187. Le 6 aout, la faction Minni Minawi de l’Armee de liberation du Soudan a cree, 
en execution d’un ordre de decembre 2013, un mecanisme operationnel visant a 
mettre fin au recrutement et a l’utilisation d’enfants. La MINUAD a engage le 
dialogue avec les chefs tribaux et les populations locales, qui a debouche sur 
l’adoption, en octobre, d’un plan strategique local visant a mettre un terme a 
l’utilisation d’enfants dans les affrontements intercommunautaires, suite a un ordre 
du chef du clan Mahameed de la tribu Rizeigat, dans le nord. Le 26 novembre, la 
MINUAD, l’UNICEF et la Commission soudanaise pour le desarmement, la 
demobilisation et la reintegration ont lance a Miseriya, au Darfour septentrional, une 
campagne pour 1’ensemble du Darfour intitulee «Plus d’enfants soldats 
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- Protegez le Darfour ». Des activites de formation et de sensibilisation sur la 
protection des enfants ont aussi ete organisees avec des representants de la societe 
civile, des chefs religieux et tribaux et des membres du Gouvernement federal et des 
forces armees. 

188. En ce qui concerne la poursuite des auteurs de violations contre les enfants, les 
progres ont ete limites. L’Equipe speciale de surveillance et d’information 
concernant les violations perpetrees contre des enfants a denombre 12 arrestations, 
parmi lesquelles 4 ont donne lieu a des poursuites et 1 a debouche sur une 
condamnation a une peine d’emprisonnement de 20 ans pour viol. 

189. J’exhorte le Gouvernement du Soudan a parachever et a signer le plan d’action 
visant a faire cesser et prevenir le recrutement et l’utilisation d’enfants par ses 
forces de securite. 

Republique arabe syrienne 

190. Le conflit s’est poursuivi a un degre sans precedent dans toute la Republique 
arabe syrienne, ou les enfants ont ete victimes de violations massives. L’ONU a 
confirme que 2 107 violations graves avaient ete commises par toutes les parties au 
conflit dans les principales zones urbaines ou rurales. L’EIIL s’est empare d’une 
grande partie du pays et a eu recours a des actes de brutalite en public et a 
l’endoctrinement pour obtenir la soumission des populations. Les enfants ont ete 
particulierement vises. L’ONU dispose de capacites limitees pour verifier les 
informations qui concernent les territoires controles par l’EIIL. Les sieges et les 
bombardements de zones civiles ont continue, notamment de la part des 
forces gouvernementales syriennes, ce qui a egalement rendu difficile la 
confirmation des allegations. 

191. Le recrutement et l’utilisation d’enfants pour des combats sont devenus 
courants en Republique arabe syrienne. Les chiffres reels sont probablement plus 
eleves, mais l’ONU a confirme que 271 gargons et 7 filles avaient ete recrutes par 
l’Armee syrienne libre (142), les Unites de protection populaire kurdes (24), 
l’EIIL (69) et le Front el-Nosra (25). Dans 77 % des cas, les enfants etaient armes 
ou utilises comme combattants et pres d’un sur cinq avait moins de 15 ans. L’age 
des gargons associes aux groupes armes etait generalement compris entre 14 et 
17 ans et il a ete confirme que 17 d’entre eux avaient moins de 15 ans. Dans de 
nombreux cas, les enfants etaient payes pour combattre, leur salaire pouvant 
atteindre 400 dollars par mois. Le versement de salaires relativement eleves par le 
Front el-Nosra, l’Armee syrienne libre et surtout l’EIIL a constitue un attrait pour 
des enfants et des parents qui se trouvaient dans une situation economique difficile. 

192. Le morcellement de l’Armee syrienne libre s’est traduit par un recrutement, un 
entrainement et des pratiques salariales decentralises et variables. Lors des combats, 
les enfants ont ete utilises pour se battre, s’occuper des blesses ou garder une trace 
des evenements a des fins de propagande. 

193. Les Unites de protection populaire ont continue a recruter et a utiliser des 
garfons et des filles, y compris des enfants de moins de 15 ans, et les auraient 
envoyes dans des camps d’endoctrinement et d’entrainement. Ainsi, en mars, une 
fille de 13 ans a ete conduite a Ras el-Ain pour y suivre un entrainement militaire et 
ses parents, qui avaient demande a la voir, se sont heurtes a un refus. Dans la plupart 
des cas, les enfants ont ete utilises pour se battre. Des accusations repetees de 
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politiques de «conscription» d’enfants ont ete portees contre les Unites de 
protection populaire. 

194. Les informations recueillies montrent que le recrutement et l’utilisation de 
gar?ons par l’EIIL et le Front el-Nosra ont augmente dans des proportions 
importantes. Dans 25 % des cas confirmes, les gar?ons avaient moins de 15 ans, 
certains n’ayant meme que 8 ans. L’EIIL aurait etabli au moins trois camps 
d’entrainement pour enfants a Raqqa et des centaines de gar?ons, dont certains ages 
d’a peine 10 ans, ont ete emprisonnes a Alep, ont ete contraints de suivre des cours 
d’endoctrinement et se sont vu promettre un salaire, un telephone portable, des 
armes, une place de martyr au paradis et le « don » d’une femme au moment de 
rejoindre l’EIIL. En entrainant et en utilisant des enfants pour des combats, ce 
groupe a viole le droit international humanitaire et commis des crimes de guerre sur 
une tres grande echelle. Des enfants ont egalement ete recrutes comme kamikazes et 
utilises pour perpetrer des actes d’une extreme violence. En juillet, par exemple, 
quatre gar?ons qui combattaient au sein du Front el-Nosra a Deraa ont participe a la 
decapitation de quatre soldats des forces gouvernementales. 

195. Plusieurs groupes progouvernementaux, notamment le Hezbollah, auraient 
egalement recrute des enfants en petit nombre. Cinq gar?ons ont rejoint le Comite 
populaire pour soutenir les forces gouvernementales syriennes a Midan, un quartier 
de Damas. Des enfants ont egalement ete utilises comme boucliers humains et a des 
fins de travail force. En decembre, des enfants se trouvaient parmi les civils qui 
auraient ete forces, sous la menace d’une arme, a marcher en tete des chars des 
forces gouvernementales qui penetraient dans la ville de Cheik Miskin pour 
securiser l’autoroute Damas-Deraa. 

196. La detention d’enfants par les autorites syriennes s’est poursuivie, avec 38 cas 
confirmes: 31 gar?ons et 7 filles, parmi lesquels 15 ont subi des tortures. Des 
enfants ont ete arretes a des points de controle et dans des ecoles. II a par exemple 
ete confirme qu’en juillet, un gar?on de Homs age de 14 ans qui avait ete detenu au 
centre de la surete de l’Etat avait avoue sous la torture avoir transports des armes et 
attaque des postes de controle. 

197. Les attaques aveugles lancees dans des zones peuplees de civils ont continue a 
tuer et a mutiler de nombreuses personnes. L’ONU a confirme que 368 enfants 
(184 gargons, 66 filles et 118 enfants de sexe inconnu) avaient ete tues par les forces 
gouvernementales syriennes (221), l’EIIL et le Front el-Nosra (44), les groupes 
affilies a l’Armee syrienne libre (24), les frappes aeriennes de la coalition 
internationale (4) et des acteurs non identifies (75). II y a eu 771 cas d’enfants 
mutiles (420 gar?ons, 142 filles et 209 enfants de sexe inconnu) par les forces 
gouvernementales et les groupes progouvernementaux (336), les groupes affilies a 
l’Armee syrienne libre (296), l’EIIL et le Front el-Nosra (19), les Unites de 
protection populaire (1) et des acteurs non identifies (119) dans l’ensemble du pays. 
Les chiffres reels sont probablement beaucoup plus eleves. 

198. Les groupes armes ont tue et mutile des enfants par des tirs de mortier 
principalement dans les zones controlees par le Gouvernement. Ainsi, un petit 
gar?on de 7 ans et un instituteur ont ete tues et 56 enfants blesses dans une attaque 
au mortier perpetree contre l’ecole armenienne catholique Al-Manar, a Damas en 
avril. Les vehicules pieges par des groupes armes et les attentats-suicides commis 
par ces memes groupes sont responsables de pres d’un cinquieme des victimes chez 


36/57 


5-06098 



A/69/926 

S/2015/409 


les enfants. En avril, 69 enfants ont ete tues ou blesses dans un double attentat a la 
voiture piegee commis dans un quartier de Homs controle par le Gouvernement. 

199. Les actes de brutalite en public et l’extreme violence de l’EIIL ont egalement 
ete diriges contre des enfants. En juillet, par exemple, un gar?on de 15 ans accuse 
d’adultere a ete execute en public a Manbej. Ses parents ont ete contraints d’assister 
a la scene et son corps est reste expose pendant trois jours. En novembre, des civils 
ont ete forces de prendre part a la lapidation d’une fille de 14 ans a Deir el-Zor. 
L’EIIL aurait encourage des enfants a participer a des actes de brutalite en public, et 
notamment a tenir dans leurs mains des tetes decapitees afin que tout le monde 
puisse les voir ou a jouer au « football » avec elles. 

200. Dans plus de 90 % des cas recenses, les enfants tues ou mutiles par les forces 
gouvernementales syriennes l’ont ete par suite de bombardements aeriens sur des 
zones civiles. Lors d’un raid lance par les forces gouvernementales en avril sur 
l’ecole primaire Ain Jalout, a Alep, 33 enfants ont ete tues et 40 autres blesses. Dans 
pres d’un cas sur trois ou les enfants ont ete victimes des agissements des forces 
gouvernementales, l’arme en cause etait un baril d’explosifs, comme lorsque six 
enfants ont ete tues dans le camp de deplaces de Chajara (province de Deraa). Les 
operations terrestres menees par les groupes progouvernementaux ont encore tue des 
enfants. Ainsi, en juillet, trois enfants ages de 10 a 14 ans qui fuyaient Soueida ont 
ete tues par des combattants du Comite populaire. Les restes explosifs de guerre ont 
egalement continue a faire des victimes chez les enfants. 

201. L’ONU a re?u des informations faisant etat de 18 agressions sexuelles sur des 
enfants commises par l’EIIL (9), les forces gouvernementales syriennes (5), le Comite 
populaire (2), l’Armee syrienne libre (1) et la police kurde (1), parmi lesquelles 
11 ont ete confirmees. Le fait de contraindre des filles a epouser des combattants 
etrangers est devenu courant sur le territoire controle par l’EIIL. En juillet, a Alep, un 
pere a ete torture pendant trois jours jusqu’a ce qu’il accepte de marier sa fille de 
14 ans a un « emir » egyptien de l’EIIL. Cette organisation a diffuse des consignes sur 
le traitement des esclaves sexuelles, y compris les enfants, et des filles yezidies 
enlevees en Iraq ont ete conduites et vendues a Raqqa. Des accusations degressions 
sexuelles commises sur des enfants par les forces gouvernementales et les groupes 
progouvernementaux ont continue a etre lancees, des medecins indiquant avoir soigne 
des filles violees qui demandaient a se faire avorter. En janvier, un gargon de 13 ans a 
ete « arrete » a un poste de controle tenu par le Comite populaire a Soueida et a ete 
viole a plusieurs reprises pendant trois jours. 

202. D’apres le Ministere de l’education, 889 ecoles avaient ete completement 
(379) ou partiellement (510) detruites a la fin de l’annee 2014. L’ONU a confirme 
que 60 attaques avaient ete lancees sur des etablissements scolaires par les forces 
gouvernementales syriennes (39), l’EIIL (9), l’Armee syrienne libre (1) et des 
acteurs non identifies (11). En octobre, par exemple, les deux explosions qui se sont 
produites a proximite des ecoles primaires Al-Makhzouniyeh et Al-Mouhdetheh 
d’Akrama, un quartier de Homs, ont tue 29 enfants et en ont mutile 27. Des families 
ont signale a maintes reprises qu’elles avaient trop peur pour envoyer les enfants a 
l’ecole. Des ecoles ont aussi continue a servir a des fins militaires, avec neuf cas 
confirmes impliquant les Unites de protection populaire (4), l’Armee syrienne 
libre (3) et l’EIIL (2). L’EIIL s’est approprie des ecoles pour endoctriner les enfants 
et, a la fin de l’annee 2014, toutes les ecoles de Raqqa et des parties d’Alep et de 
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Deir el-Zor qu’il controle ont ete fermees en attendant l’adoption d’un programme 
scolaire « modifie ». 

203. En decembre, 413 etablissements de soins suivis par l’ONU avaient ete 
partiellement ou totalement detruits et 823 autres ne fonctionnaient que 
partiellement ou pas du tout en raison d’un manque de personnel ou de materiel ou 
du fait qu’ils etaient utilises a d’autres fins. D’apres les informations recueillies, 
86 attaques ont ete lancees contre des etablissements de sante et 178 professionnels 
de sante ont ete tues. L’ONU a confirme que 28 attaques avaient ete perpetrees 
contre du personnel et des etablissements medicaux par les forces gouvernementales 
syriennes (17), l’EIIL (9) et des acteurs non identifies (2). En mai, par exemple, un 
tir de roquettes sur un hopital de campagne de l’Armee syrienne libre installe dans 
une ecole abandonnee de Jassem (province de Deraa) a provoque la mort de deux 
enfants et de quatre professionnels de sante. 

204. L’EIIL a eu recours aux enlevements dans des proportions importantes. L’ONU 
a confirme que cette organisation avait enleve ou emprisonne 463 enfants, 
notamment pour les echanger contre d’autres prisonniers ou a des fins de 
recrutement, et que plusieurs d’entre eux avaient ete tortures. En mai, 153 gar?ons 
kurdes ages de 13 a 17 ans ont ete enleves a Manbej (province d’Alep) au moment 
ou ils rentraient chez eux apres leurs examens scolaires. Des groupes armes ont 
egalement detenu arbitrairement des enfants accuses d’infractions « penales ». 

205. En janvier 2015, il restait 212 000 personnes affamees dans des lieux assieges, 
par les forces gouvernementales syriennes pour 163 500 d’entre elles et par des 
groupes armes pour 26 500 autres. Des enfants qui tentaient de fuir des zones 
assiegees ont ete tues par des tireurs embusques ou dans des champs de mines. En 
janvier, un gar?on de 11 ans a ete tue par un tireur isole alors qu’il cherchait a 
quitter la ville de Nachabiye (province de Rif-Damas). Les attaques menees par des 
groupes armes contre des infrastructures civiles ont prive des millions de personnes, 
notamment des enfants, d’acces a l’eau et a l’electricite. Les blocages et le refus 
d’autoriser certains objets dans les convois interorganisations, y compris du materiel 
chirurgical, ont ete monnaie courante et les attaques perpetrees contre le personnel 
et les installations humanitaires ont continue. 

206. Plusieurs reunions ont eu lieu entre l’Organisation des Nations Unies et la 
Commission interministerielle de protection de l’enfance creee par le 
Gouvernement. De plus, un groupe d’experts constitue de responsables du 
Gouvernement et de l’ONU a ete mis en place pour renforcer le dialogue. En mai, 
l’ONU a fourni des supports de formation pour aider la Commission des affaires 
familiales a donner des orientations aux forces gouvernementales syriennes 
concernant les droits des enfants, mais cette action n’a pas encore ete mise en 
oeuvre. Le decret-loi n° 22 adopte en juin a accorde une amnistie aux enfants 
associes a des groupes armes et le Gouvernement s’est engage a aiguiller ces enfants 
vers des programmes de reinsertion. Neanmoins, des cas d’enfants detenus par les 
forces gouvernementales ont ete confirmes par l’ONU tout au long de l’annee. En 
toutes circonstances, les enfants ont le droit de beneficier du statut particulier de 
mineur ayant des difficultes avec la justice, conformement au droit international 
humanitaire et au droit international des droits de l’homme. 

207. Les directions politique et militaire des Unites de protection populaire et le 
Conseil militaire supreme de l’Armee syrienne libre se sont publiquement engages a 
mettre fin au recrutement et a l’utilisation d’enfants, a faire appliquer des mesures 
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disciplinaires et a donner des ordres a cet effet. Neanmoins, l’ONU a confirme que 
le recrutement et l’utilisation d’enfants par ces deux groupes s’etaient poursuivis 
apres que ces engagements avaient ete pris. 

Yemen 

208. Au cours de la periode couverte par le present rapport, les conditions de 
securite se sont sensiblement deteriorees dans les provinces du Nord, ou le 
mouvement houthiste a amplifie sa presence. Des affrontements armes ont eu lieu 
entre les forces armees yemenites et les milices et les groupes armes tribaux soutenus 
par le Parti El-Islah d’une part, et les houthistes et Al-Qaida dans la peninsule 
arabique d’autre part. La situation dans les provinces du Sud est restee tendue et des 
accrochages se sont produits a Daleh. Les forces gouvernementales ont mene une 
offensive de masse contre Al-Qaida dans la peninsule arabique et Ansar el-Charia et, 
a Aden, les affrontements entre les partisans d’Al-Hirak (un mouvement 
secessionniste du Sud) et les forces de securite ont continue. En avril 2015, une 
coalition internationale avait declenche des frappes aeriennes contre la rebellion 
houthiste qui auraient fait un nombre important de victimes parmi les enfants. 

209. L’ONU a confirme la hausse sensible du recrutement et de l’utilisation 
d’enfants par rapport a 2013, 156 gar?ons ages de 9 a 17 ans ayant ete recrutes et 
utilises. Dans la majorite des cas (140), ils etaient associes au mouvement houthiste 
et etaient particulierement visibles. L’ONU a constate et rapporte que des enfants 
armes tenaient des points de controle, se trouvaient a bord de vehicules armes ou 
surveillaient des batiments. Depuis la conquete de la capitale par les houthistes en 
septembre, il est devenu de plus en plus difficile de les distinguer des membres des 
forces armees yemenites, surtout aux postes de controle. Onze garfons ages de 16 a 
17 ans ont ete recrutes et utilises par des milices tribales soutenues par le Parti 
El-Islah et alliees au Gouvernement ou aux salafistes, tous les gar?ons sauf deux 
ayant combattu en premiere ligne. II a ete confirme que quatre autres gar?ons 
avaient rejoint des groupes armes tribaux de la province de Beida. 

210. Le nombre d’enfants victimes du conflit a fortement augmente par rapport a la 
periode couverte par le rapport precedent, 74 enfants (56 gar?ons et 18 filles) ayant 
ete tues et 244 (176 gar?ons et 68 filles) mutiles. Le nombre d’enfants victimes de 
mines ou d’autres engins explosifs a plus que double, avec 10 enfants tues et 
54 mutiles. Les houthistes ont ete pris pour cible, notamment lors de deux attentats- 
suicides qui ont tue 14 gar?ons et en ont blesse 25. Quatorze enfants ont ete tues et 
30 autres ont ete mutiles par six engins explosifs improvises, notamment lors d’une 
attaque dirigee contre un poste de controle houthiste. Dix autres enfants ont ete tues 
et 37 blesses dans des pilonnages, et 2 gar?ons et 3 filles ont ete mutiles lors de 
bombardements aeriens, dont 1 gargon et 2 filles par un tir de drone, le 
29 septembre dans la province de Jaouf. 

211. Neuf gar?ons ont ete mis en detention par la rebellion houthiste au motif qu’ils 
auraient effectue des « operations de maintien de l’ordre ». II a egalement ete 
confirme que six autres gargons avaient ete detenus par ce mouvement, dont quatre 
parce qu’ils etaient soup?onnes d’etre associes au Parti El-Islah et un parce que son 
pere etait associe a ce parti. 

212. L’ONU a confirme que 35 attaques avaient ete lancees contre des ecoles. 
Ainsi, les 10 ecoles qui ont ete attaquees dans la province d’Amanat el-Asimah ont 
ete detruites lors d’affrontements qui ont eu lieu en septembre entre le mouvement 


15-06098 


39/57 




A/69/926 

S/2015/409 


houthiste, les forces armees yemenites et les milices tribales progouvernementales. 
Neuf attaques ont ete attributes aux forces armees yemenites et huit aux houthistes. 
Dans de nombreux cas, les ecoles ont ete contraintes de fermer completement. 

213. L’ONU a confirme que les houthistes et les forces armees gouvernementales 
avaient mene 13 attaques contre des hopitaux, ce qui avait serieusement entrave la 
fourniture de services medicaux. Le 21 janvier, par exemple, un hopital situe dans le 
district de Daleh a ete bombarde par les forces armees yemenites. Cette attaque a tue 
un petit garfon d’un mois et demi et blesse sa sceur de 2 ans au moment ou ils 
essayaient de fuir le bombardement avec leur pere. 

214. II a ete confirme que 90 ecoles avaient ete utilisees par des forces et groupes 
armes, la majorite d’entre elles ayant servi aux houthistes de lieux d’hebergement 
ou de depots d’armes. Au vu de cette situation, le Ministere de l’education et les 
rectorats des provinces, soutenus par l’ONU, ont cree des equipes speciales 
d’education en situation d’urgence, qui ont libere au moins 25 ecoles utilisees par 
les houthistes. 

215. II a ete confirme qu’au total, les agents humanitaires s’etaient vu refuser le 
droit de passage a 43 reprises. Point encourageant, un fonctionnaire de l’ONU qui 
avait ete enleve par un groupe arme inconnu a ete libere en novembre, apres 13 mois 
de captivite. 

216. Le 14 mai, lors d’une ceremonie a laquelle ma Representante speciale pour le 
sort des enfants en temps de conflit arme a assiste, le Gouvernement yemenite a 
signe un plan d’action avec l’Organisation des Nations Unies pour faire cesser et 
prevenir le recrutement et l’utilisation d’enfants par les forces armees yemenites. 
Dans le mois qui a suivi la ceremonie de signature, des mecanismes de suivi ont ete 
mis en place conformement au plan d’action. Heureuse evolution, a la suite du 
dialogue que l’ONU a engage avec la Commission de redaction de la Constitution, 
le projet de constitution publie en janvier 2015 prevoit d’interdire 1’engagement 
volontaire des moins de 18 ans. La version finale d’un plan d’action visant a mettre 
un terme au recrutement et a l’utilisation d’enfants par le mouvement houthiste a ete 
approuvee par son Bureau des droits de l’homme et de la societe civile, ce qui aurait 
ete communique au cabinet d’Abdul Malik Badreddin al-Houthi. Depuis l’eruption 
de violence du debut de l’annee 2015, l’application des plans d’action et des 
mesures visant a mettre fin aux violations a ete suspendue. 

B. Situations dont le Conseil de securite n’est pas saisi 
ou autres situations 

Colombie 

217. En 2014, les pourparlers de paix entre le Gouvernement colombien et les 
Forces armees revolutionnaires de Colombie - Ejercito del Pueblo (FARC-EP) se 
sont poursuivis a La Havane. Les conclusions sur les trois premiers points de l’ordre 
du jour, « Developpement rural », « Participation a la vie politique » et « Drogues 
illegales », ont ete communiquees au public et des discussions ont commence sur le 
point cinq, «Victimes ». Celles-ci ont ete l’occasion d’aborder des sujets de 
preoccupation touchant a la protection de l’enfance, en particulier a la 
reconnaissance des droits des enfants victimes. A la demande des parties a la 
negociation, l’ONU et l’Universite nationale de Colombie ont organise des forums 
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regionaux et nationaux afin de recueillir les vues des victimes et des propositions. A 
l’occasion de ces rencontres, de nombreux acteurs nationaux et internationaux ont 
preconise que les problemes touchant a la protection de l’enfance soient souleves au 
cours des negociations. En decembre, les FARC-EP et le Gouvernement ont engage 
des pourparlers en vue d’une desescalade du conflit, notamment sur des questions 
touchant au recrutement d’enfants et sur un cessez-le-feu. Je salue les efforts tenaces 
qui ont ete deployes pour mettre fin au conflit et j ’encourage toutes les parties a 
continuer de prendre des mesures concretes pour proteger les enfants et garantir un 
progres durable des droits des enfants, notamment dans le cadre du point trois, « Fin 
du conflit ». 

218. Malgre la poursuite du processus de paix, les hostilites entre les FARC-EP, 
l’Armee nationale de liberation (ELN) et les forces armees colombiennes se sont 
poursuivies et intensifies dans certaines regions du pays, provoquant des 
deplacements de population et exposant souvent les enfants a des risques de 
recrutement et de violences sexuelles. En decembre 2014, on comptait quelque 6 
millions de deplaces, dont environ 35 % d’enfants. Les populations afro- 
colombiennes et autochtones etaient particulierement touchees. Les actes de 
violence commis par des groupes demobilises et d’autres groupes armes locaux ont 
ete a l’origine d’une part importante des deplacements, tant dans les zones urbaines 
que rurales. En outre, pres de 500 000 personnes ont subi de graves entraves a leur 
liberte de circulation, qui les ont empechees d’avoir acces aux services de base et a 
une aide, en raison d’une forte augmentation du nombre d’attentats commis contre 
des infrastructures civiles tout au long de l’annee 2014, la plupart du temps par 
l’ELN (52 %) et les FARC-EP (22 %). 

219. L’ONU a confirme 343 cas de recrutement et d’utilisation d’enfants par des 
groupes armes dans 22 departements et a Bogota. L’Institut colombien de protection 
de la famille a recueilli des informations sur 277 cas de separation d’enfants qui, 
pour la majorite d’entre eux, s’etaient echappes de groupes armes. Au total, 
198 enfants avaient ete recrutes par les FARC-EP, 52 par l’ELN et le reste par des 
groupes demobilises et d’autres groupes armes. En outre, le Service du defenseur du 
peuple a signale au moins 36 cas de risques de recrutement dans 20 departements. 

220. Le 12 fevrier 2015, les FARC-EP ont annonce qu’elles avaient releve l’age du 
recrutement a 17 ans. Je prends bonne note de cette evolution positive, mais je tiens 
a rappeler que la Convention relative aux droits de 1’enfant ratifiee par la Colombie 
en 1991 precise qu’« un enfant s’entend de tout etre humain age de moins de 
18 ans » et que son Protocole facultatif concernant l’implication d’enfants dans les 
conflits armes, ratifie en 2005, interdit aux groupes armes de recruter des enfants de 
moins de 18 ans et prevoit que l’Etat partie devrait empecher leur enrolement et leur 
utilisation dans les hostilites. 

221. Au moins neuf enfants ont ete tues et 60 grievement blesses, la plupart par des 
mines terrestres. Des enfants, principalement des filles, ont egalement ete victimes 
d’actes de violence sexuelle commis par des membres de groupes armes, notamment 
de groupes demobilises, et dans certains cas par des membres des forces armees 
nationales. Par ailleurs, 1’exploitation sexuelle et la maltraitance de filles par des 
membres de groupes armes operant dans les zones minieres se sont poursuivies. 
L’ONU a ete informee de la detention, a Bolivar, de trois personnes accusees d’avoir 
vendu des filles a des groupes armes et des travailleurs de la mine a des fins 
d’exploitation sexuelle. 
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222. On a releve 12 cas d’ecoles endommagees par des tirs croises ou l’explosion 
de mines antipersonnel et de restes explosifs de guerre, ainsi que 11 cas d’ecoles 
utilisees a des fins militaires par les parties au conflit. En mai, les forces armees ont 
decouvert 76 bouteilles a gaz entreposees par les FARC-EP dans une ecole de 
Cauca, pretes a servir au combat, mettant ainsi la vie des enfants en danger. En 
outre, la presence d’unites des forces armees a proximite ou devant des ecoles 
pendant les heures de classe a mis les locaux scolaires et les enfants en danger. Au 
cours de la periode consideree dans le rapport, des enseignants ont egalement ete 
l’objet de menaces de la part des FARC-EP, de l’ELN, des Autodefensas Gaitanistas 
de Colombia/Los Urabenos et de Los Rastrojos, et trois enseignants ont ete tues par 
des groupes armes non identifies. 

223. En depit de son interdiction par le Code national de protection de l’enfance 
(paragraphe 29 de l’article 41 de la loi 1098 de 2006), la participation d’enfants a 
des activites civiles ou militaires organisees par les forces armees s’est poursuivie 
dans plusieurs regions du pays. En juillet, par exemple, a Cauca, les forces armees 
ont monte un evenement civilo-militaire auquel plus de 500 personnes ont ete 
conviees; les activites recreatives destinees aux enfants etaient organisees par 
l’equipe en charge de Faction psychologique au sein des forces armees. Le Comite 
des droits de l’enfant a deja exprime son inquietude a propos des activites civilo- 
militaires organisees par les forces armees dans les ecoles et pour la population. 
Dans son recent rapport sur la prevention du recrutement des enfants et adolescents, 
publie en decembre 2014, le Service du defenseur du peuple a egalement demande 
au Ministere de la defense, aux forces armees et a la police de s’abstenir de faire 
participer des enfants a ces campagnes. Je partage ces inquietudes et invite les 
forces armees a s’abstenir d’associer des enfants a des activites militaires qui 
pourraient les exposer a etre pris pour cibles par des groupes armes. 

224. Depuis 1999, au moins 5 694 enfants ont ete separes de groupes armes et ont 
beneficie du programme de l’Institut colombien de protection de la famille. 
S’agissant de la protection et de l’assistance auxquelles les enfants separes de 
groupes armes ont droit en vertu du Code national de protection de l’enfance et de la 
loi sur les victimes, tout enfant, en sa qualite de victime, devrait beneficier de la 
meme protection quel que soit le groupe qui l’a recrute ou utilise. Dans certains cas, 
neanmoins, des enfants qui avaient ete separes de groupes armes, des groupes 
demobilises la plupart du temps, ont ete deferes au Bureau du Procureur general 
pour etre poursuivis en justice sans beneficier des programmes de protection et 
d’assistance de l’Institut. 

225. Depuis 1999, 193 condamnations pour recrutement d’enfants ont ete 

prononcees, notamment en vertu de la loi de 2005 sur la justice et la paix, par 1 ’unite 
en charge des droits de l’homme au sein du Bureau du Procureur general et par des 
tribunaux regionaux et locaux. En juin, une nouvelle loi sur la protection des 
victimes de violences sexuelles et sexistes dans les conflits a ete votee. Je salue 
l’adoption de cette mesure importante qui vise a aligner la legislation nationale sur 
les normes internationales. 

Inde 

226. Le recrutement et l’utilisation d’enfants ages, pour certains, d’a peine 6 ans 
par des groupes armes, notamment les naxalites, se sont poursuivis. Selon le 
Ministere de l’interieur, les naxalites actifs dans les Etats du Bihar, du Chhattisgarh, 
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du Jharkhand et de l’Odisha ont recrute des gar?ons et des filles ages de 6 a 12 ans 
dans des formations d’enfants. Ils ont ete utilises comme informateurs et on leur a 
appris a combattre avec des armes rudimentaires telles que des batons. A partir de 
12 ans, les enfants associes aux naxalites seraient transferes dans d’autres 
formations, ou ils apprendraient a manier des armes et a manipuler des engins 
explosifs improvises. 

227. Lors de leurs campagnes de recrutement, qui visent les populations pauvres, 
les naxalites forcent les parents a leur ceder leurs enfants sous la menace. De meme, 
ils menaceraient les enfants de tuer des membres de leur famille pour les dissuader 
de s’echapper ou de se rendre aux forces de securite. En aout, dans le district de 
Lakhisarai, les naxalites auraient exige des families qu’elles leur remettent des 
enfants et enrole ainsi une centaine de filles et de garfons ages de 10 a 15 ans. A 
West Singhbhum, les forces de securite gouvernementales auraient arrete un 
membre de groupe arme qui avait recrute 11 enfants ages de 9 a 13 ans, dont 5 filles, 
alors qu’ils se rendaient dans un camp d’entrainement. Le recruteur aurait declare 
que son commandant avait insiste pour avoir des filles. D’apres le Gouvernement, 
plusieurs femmes autrefois associees aux naxalites ont rapporte que, dans les camps, 
les agressions sexuelles etaient monnaie courante. La violence et l’utilisation des 
ecoles comme terrain de recrutement ont perturbe la scolarite des enfants dans les 
zones ou les naxalites etaient actifs. 

228. L’ONU a egalement ete informee que des enfants avaient ete recrutes et 
utilises dans les Etats d’Assam et de Manipur. Certains auraient ete persuades de 
s’enroler dans des groupes armes faute d’autres moyens de subsistance, d’autres 
auraient ete enleves ou recrutes de force, des membres de leur famille ayant subi des 
pressions ou des menaces. Des rumeurs selon lesquelles des enfants seraient detenus 
dans des Etats en proie a la violence, notamment pour avoir participe a des groupes 
armes, continuent de susciter des inquietudes. 

229. Je suis preoccupe par les informations gouvernementales selon lesquelles des 
enfants seraient utilises comme boucliers humains et comme combattants par les 
naxalites. Au cours de la periode concernee par le rapport, les violences attribuables 
a ce groupe auraient augmente, faisant 89 tues parmi les civils et 48 parmi le 
personnel de securite, lors de 429 faits recenses au cours du seul premier trimestre. 
Des inquietudes subsistent egalement a propos de meurtres ou d’atteintes a 
l’integrite physique d’enfants dans les Etats du nord-est. Ainsi, le 23 decembre, dans 
l’Assam, le Front democratique national de Bodoland aurait tue 75 civils, dont au 
moins 18 enfants, dans quatre attentats apparemment coordonnes. 

Nigeria 

230. Jamaatou Ahl es-Sunna lid-Daawaati wal-Jihad, communement appele Boko 
Haram, a poursuivi et intensifie ses attaques contre la population civile dans les trois 
Etats du nord-est du pays, Borno, Adamawa et Yobe. Des attentats qui ont defraye la 
chronique ont egalement ete perpetres dans d’autres regions du pays : les Etats de 
Kano, Gombe et Bauchi et le Territoire de la capitale federale. La tactique du groupe 
a d’abord consiste a lancer des attaques eclair contre des representants du 
Gouvernement, les forces de securite, des centres de detention, des personnalites 
religieuses et, de plus en plus frequemment, des ecoles et des enfants, et a 
progressivement evolue pour viser a prendre le controle de portions etendues de 
territoire. Le rythme et l’intensite de ces attentats ont provoque le deplacement de 
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plus de 1 million de personnes, dont une majorite de femmes et d’enfants. Depuis 
juin, les forces de securite nigerianes ont multiplie les operations contre Boko 
Haram, conjointement avec la Force speciale mixte civile et d’autres groupes 
d’autodefense progouvernementaux. Boko Haram a progressivement etendu ses 
activites au-dela des frontieres nigerianes, au Cameroun, au Tchad et au Niger, 
amenant les pays de la region a mener une action collective pour parer a la menace 
que represente ce groupe. 

231. En decembre, a la suite de l’inscription de Boko Haram sur la liste figurant 
dans mon rapport annuel precedent (A/68/878-S/2014/339), une Equipe speciale de 
surveillance et d’information concernant les violations perpetrees contre des enfants 
a ete officiellement creee au Nigeria. II reste tres difficile de verifier les faits car 
l’acces aux zones touchees est presque impossible. 

232. L’ONU a re<?u un plus grand nombre de temoignages selon lesquels Boko 
Haram recruterait des gar?ons et des filles et les utiliserait comme aides ou comme 
combattants. Des enfants ont egalement ete utilises comme boucliers humains pour 
proteger des elements de Boko Haram. Une autre tendance alarmante est observee 
depuis juillet : de plus en plus de filles sont utilisees pour commettre des attentats- 
suicides dans des zones urbaines peuplees. Ainsi, en juillet, a Kano, quatre 
adolescentes auraient perpetre une serie d’attentats-suicides attribues a Boko Haram. 
Une adolescente de 13 ans venant de l’Etat d’Adamawa aurait ete sauvee a un point 
de controle de l’Etat de Katsina alors qu’elle portait une ceinture bourree d’explosifs. 
On a egalement signale a l’ONU que des enfants s’etaient enroles, volontairement ou 
non, dans la Force speciale mixte civile et d’autres groupes d’autodefense, et qu’ils 
etaient utilises pour tenir des points de controle, recueillir des renseignements ou 
participer a des patrouilles armees. II a ete rapporte que certains civils, y compris des 
enfants, s’etaient rallies de leur plein gre a un camp pour eviter d’etre soupgonnes 
d’avoir des liens ou des affinites avec le camp adverse. 

233. Les meurtres de civils, parmi lesquels des enfants, perpetres par Boko Haram 
se sont poursuivis et leur nombre a fortement augmente au cours de la periode 
consideree. On estime qu’au moins 7 380 personnes ont ete tuees dans 255 faits de 
violence (5 083 dans le Borno, 893 dans l’Adamawa, 517 dans le Yobe et 887 dans 
d’autres Etats). Faute d’informations sur l’age et le statut des victimes, on ignore le 
nombre exact d’enfants tues et blesses. Des enfants ont ete tues et blesses lors de 
raids lances par Boko Haram contre des villages, d’attentats cibles perpetres dans 
des lieux publics, d’affrontements entre Boko Haram et les forces de securite 
nigerianes et d’attentats-suicides. Des enfants ont egalement ete tues par Boko 
Haram dans leurs ecoles. D’apres les autorites scolaires du nord-est du pays, 
314eleves auraient ete tues entre janvier 2012 et decembre 2014. En fevrier, 
59 gar<;ons d’un etablissement secondaire sont morts abattus ou brules vifs dans leur 
dortoir pendant une attaque nocturne menee a Buni Yadi, dans le Yobe. En 
novembre, un kamikaze camoufle sous un uniforme scolaire a tue au moins 
47 eleves et en a blesse 117 autres a Potiskum, dans le Yobe. En outre, 26 cas 
d’attentats-suicides ont ete recenses dans les Etats de Borno (9), Kano (8), Yobe (5), 
Gombe (2), Bauchi (1) et le Territoire de la capitale federale (1). Ils auraient 
implique 45 kamikazes et coute la vie a au moins 688 personnes, dont plus de 200 a 
la grande mosquee de Kano. 

234. L’ONU a re?u d’inquietantes allegations faisant etat d’autres types d’atteintes 
aux personnes. II s’agirait notamment d’executions extrajudiciaires, de detentions 
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arbitraires et d’actes de torture commis par les forces armees gouvernementales, la 
Force speciale mixte civile et des groupes d’autodefense a l’encontre de civils, et 
notamment d’enfants. 

235. Boko Haram a vise les ecoles et les enseignants dispensant, a ses yeux, un 
enseignement « occidental ». Des etablissements scolaires ont ete attaques, pilles et 
detruits, des professeurs et des eleves tues, menaces et enleves. Selon les autorites 
scolaires, 338 ecoles ont ete detruites ou endommagees et au moins 196 professeurs 
tues entre 2012 et 2014. Un certain nombre d’attentats au cours desquels des enfants 
ont ete vises et tues sont decrits au paragraphe 230. En raison des menaces qui 
pesent sans discontinuer sur les trois Etats du nord-est du pays, l’acces a l’education 
a ete limite, des ecoles ont ferme, des enseignants sont partis et des enfants ont ete 
retires du systeme scolaire. L’ONU a egalement ete informee que des centres de 
sante avaient ete pilles et detruits. A cause de l’insecurite croissante, les agents 
sanitaires travaillant a l’eradication de la poliomyelite ont eu de plus en plus de mal 
a acceder a leur lieu de travail. 

236. Depuis 2009, Boko Haram serait responsable de l’enlevement d’au moins 
500jeunes femmes et filles, alors qu’elles se trouvaient chez elle ou a l’ecole ou 
qu’elles marchaient sur la route dans les Etats concernes. L’enlevement de 
276 ecolieres a Chibok, dans l’Etat de Borno, en avril 2014, a constitue l’attaque de 
ce genre la plus importante attribute a ce groupe. Sur les 276 filles enlevees, 57 ont 
reussi a s’echapper. Des attaques ont continue a etre signalees. En septembre, plus 
d’une centaine de jeunes femmes et filles ont ete enlevees dans des villages de 
l’Adamawa. On ne sait toujours pas ou se trouvent les filles de Chibok et les autres 
filles enlevees. D’apres les temoignages de celles qui ont pu s’enfuir, elles ont ete 
forcees a se convertir, ont subi des violences physiques et morales, et ont ete 
soumises au travail force et mariees de force a des combattants de Boko Haram. Le 
groupe declare commettre ces enlevements en represailles a la detention par le 
Gouvernement de membres de leurs families et pour punir les eleves qui ont 
frequente des ecoles de style occidental. 

237. Ma Representante speciale pour les enfants et les conflits armes s’est rendue 
au Nigeria en janvier 2015 pour evaluer les effets du conflit sur les enfants, soutenir 
le deployment du mecanisme de surveillance et de communication de 1’information 
et se mettre en rapport avec le Gouvernement, pour lui faire part, notamment, de ses 
inquietudes concernant les allegations d’atteintes aux personnes commises par les 
forces gouvernementales, la Force speciale mixte civile et des groupes 
d’autodefense. Au cours de sa visite, la Representante speciale a rencontre des 
responsables civils et militaires de haut niveau qui ont declare etre disposes a 
cooperer avec le mecanisme de surveillance et de communication par la creation 
d’un comite interministeriel, a l’echelon federal, et de comites, a l’echelon des 
Etats, sur la question du sort des enfants dans les trois Etats concernes. En 
janvier 2015, le Ministere de la justice a emis un avis rappelant 1’interdiction du 
recrutement et de l’utilisation des enfants. Compte tenu du grand nombre d’ecoles 
touchees par le conflit et a la suite de l’enlevement des filles de Chibok, le 
Gouvernement a egalement lance la « Safe Schools Initiative », qui consiste a 
dispenser des cours de rattrapage et a diriger 10 etablissements scolaires securises 
dans les trois Etats concernes. 

238. La menace que represente Boko Haram pour la stability regionale a incite les 
pays voisins a reagir en menant des operations communes et en coordonnant leurs 
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efforts au moyen d’une Force speciale mixte multinationale composee de soldats des 
pays du bassin du lac Tchad et du Benin, dont le deployment a ete autorise le 
3 mars 2015 par le Conseil de paix et de securite de l’Union africaine. Etant donne 
le tres grand nombre d’enfants recrutes et enleves par Boko Haram, la possibility 
qu’ils patissent gravement des operations militaires suscite les plus vives 
inquietudes. En decembre, les forces de securite camerounaises ont rapporte qu’elles 
avaient demantele une ecole coranique accueillant des enfants des rues (almajiri), 
proche de la frontiere nigeriane, ou 84 gar?ons ages de 4 a 17 ans se trouvaient en 
presence d’instructeurs presumes affilies a Boko Haram. En avril 2015, ces gar?ons 
auraient ete places dans un etablissement dependant du Ministere camerounais des 
affaires sociales dans le nord du pays. 

239. Je recommande instamment au Gouvernement nigerian de prendre toutes les 
mesures necessaires pour proteger les enfants touches par la situation d’insecurity et 
enqueter sur les allegations d’atteintes aux personnes commises par ses forces de 
securite au cours des operations militaires qu’elles ont menees contre Boko Haram 
et de traduire leurs auteurs en justice. Je demande egalement aux pays de la region 
qui participent aux operations militaires contre Boko Haram de mener celles-ci dans 
le respect des regies du droit international des droits de l’homme, du droit 
international des refugies et du droit international humanitaire, et de prendre toutes 
les mesures necessaires pour assurer la protection des enfants et reduire au 
minimum les prejudices que leur cause le conflit. Je me felicite que des dispositions 
ayant trait a la protection de l’enfance aient ete incluses dans le concept des 
operations dont s’est dotee la Force speciale mixte multinationale. Je reaffirme que 
la privation de liberty, pour les enfants, ne devrait etre qu’une mesure de dernier 
ressort et que les enfants qui sont detenus devraient etre consideres d’abord comme 
des victimes et confies des que possible a des acteurs de la protection de l’enfance. 

Pakistan 

240. Le Pakistan a continue de faire face a de graves difficultes concernant sa 
securite, menacee surtout par des groupes armes et extremistes qui s’en sont pris en 
particulier aux ecoles. Des centaines de civils ont ete tues ou blesses dans des 
dizaines d’attentats. Le Gouvernement a done lance, en juin, une offensive 
d’envergure dans le Nord-Waziristan pour reduire la capacity des groupes armes de 
frapper a l’interieur du pays. Lors de l’une des attaques les plus terrifiantes de la 
periode consideree dans le rapport, le 16 decembre, neuf terroristes ont pris d’assaut 
l’ecole secondaire APS (Army Public School) de Peshawar, tirant sans distinction 
sur les eleves et le personnel et faisant usage d’engins explosifs artisanaux et de 
grenades a main pour faire un maximum de victimes. Au moins 132 gargons, dont 
les plus jeunes avaient 8 ans, et plusieurs enseignants et membres du personnel ont 
ete tues. Au moins 133 personnes ont ete blessees, dont une grande majority 
d’enfants. Le mouvement Tehrik-e-Taliban Pakistan a revendique l’attaque, 
declarant qu’il avait agi pour se venger de 1’offensive en cours au Nord-Waziristan. 

241. Bien que le nombre exact de victimes parmi les enfants n’ait pas toujours ete 
connu, les violences confessionnelles et des centaines d’attentats aveugles, 
notamment perpetres au moyen d’engins explosifs artisanaux ou sous forme 
d’attentats-suicides, ont continue de frapper des enfants dans plusieurs regions, les 
plus touchees etant les provinces du Baloutchistan et du Khyber Pakhtunkhwa. En 
fevrier, par exemple, un attentat-suicide a la bombe perpetre au milieu de la foule, 
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dans la zone de Koocha Risaldar, pres du bazar de Qissa Khawani, aurait fait 
10 morts, dont une majorite de femmes et d’enfants, et 48 blesses. 

242. Les groupes armes ont continue leurs attaques regulieres contre des institutions 
scolaires. Au moins 40 ecoles laiques auraient ete visees, principalement dans le 
Khyber Pakhtunkhwa, les zones tribales sous administration federale et le 
Baloutchistan. En janvier, par exemple, un kamikaze se serait fait exploser devant la 
porte d’une ecole de Hangu, dans la province de Khyber Pakhtunkhwa, tuant un 
gar?on de 14 ans qui tentait de l’empecher d’entrer dans l’ecole. En fevrier, 
l’explosion d’un engin artisanal devant l’entree d’une ecole de Karak, dans la 
province de Khyber Pakhtunkhwa, aurait blesse 13 enfants et le directeur de l’ecole. 
A la suite de l’attentat du 16 decembre perpetre contre l’ecole secondaire APS de 
Peshawar, tous les etablissements scolaires du Pakistan ont ete fermes pendant trois 
a quatre semaines, perturbant ainsi l’annee scolaire. 

243. Les attentats contre les personnes engagees dans la lutte contre la poliomyelite 
commis par des elements armes affilies au Tehrik-e-Taliban Pakistan ou a d’autres 
groupes ont continue sans relache en 2014, entrainant la mort d’au moins neuf de 
ces travailleurs et de plusieurs policiers et membres des services de securite assurant 
leur protection pendant les campagnes de vaccination. Ainsi, en janvier, trois 
personnes auraient ete tuees et deux autres blessees par quatre elements armes a 
Karachi. Le 26 novembre, dans le Baloutchistan, quatre membres de l’equipe de 
vaccination, dont trois femmes, auraient ete abattus et trois autres blesses par deux 
terroristes circulant a moto. Le 9 decembre, a Faisalabad, dans le Pendjab, un maitre 
d’ecole qui participait benevolement a une campagne de vaccination aurait ete 
abattu par des elements armes circulant a moto. Le groupe Jundullah, une faction 
dissidente des Taliban, a revendique l’attentat. 

244. Les echanges entre l’ONU et les autorites pakistanaises sur la question de la 
protection de l’enfance se sont poursuivis tout au long de l’annee 2014. Ainsi, avec 
le soutien des Nations Unies, le Gouvernement du Gilgit-Baltistan a consenti qu’une 
dotation budgetaire relativement consequente soit affectee a la creation de services 
de protection de l’enfance. Un point demeure inquietant : ce sont les informations 
selon lesquelles des enfants seraient detenus en raison de leur association presumee 
a des groupes armes ou pour atteinte a la securite nationale. En janvier 2015, le 
parlement pakistanais a adopte un amendement constitutionnel prevoyant la 
creation, pour une duree de 24 mois, de tribunaux militaires competents pour juger 
des civils accuses d’actes de terrorisme. Toutefois, les tribunaux militaires sont 
inappropries pour connaitre d’affaires impliquant des enfants, car ils ne 
reconnaissent pas totalement le statut particulier des mineurs ayant des difficultes 
avec la justice. Je demande instamment au Gouvernement de veiller a ce que tout 
enfant arrete pour association presumee avec un groupe arme ou pour atteinte a la 
securite nationale soit d’abord considere comme une victime. En toutes 
circonstances, les enfants ont le droit de beneficier du statut particulier de mineur 
ayant des difficultes avec la justice, comme le requierent les regies du droit 
international des droits de l’homme. 

Philippines 

245. En mars, le Gouvernement et le Front de liberation islamique Moro (MILF) 
ont signe un accord global sur le Bangsamoro qui prevoit un plan transitoire de 
normalisation en vue du demantelement, a terme, des Forces armees islamiques 
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bangsamoro du MILF. Le Gouvernement a egalement continue de mettre en oeuvre 
le systeme de suivi, d’etablissement de rapports et d’intervention en vue 
d’institutionnaliser les mesures de lutte contre les violations des droits des enfants. 
Dans l’intervalle, l’apparition de factions armees dissidentes et des foyers de 
tensions localises impliquant des elements armes ont continue de faire des victimes 
parmi les enfants. En mars 2015, d’intenses combats se poursuivaient entre le 
Gouvernement et les forces des Combattants islamiques pour la liberte des 
Bangsamoro (BIFF) et du Groupe Abu Sayyaf. 

246. Tout en notant que le probleme du recrutement d’enfants devait tres 
probablement etre sous-evalue, dans la mesure ou les collectivites hesitaient, par 
peur des represailles, a le denoncer, l’ONU a confirme que sept gar?ons, ages, pour 
certains, de 9 ans a peine, avaient ete recrutes et utilises par la Nouvelle armee 
populaire (NPA) et le Groupe Abu Sayyaf - chiffre en baisse par rapport aux 20 cas 
averes en 2013. Ainsi, parmi les cinq gar?ons recrutes et utilises par le Groupe Abu 
Sayyaf se trouvait un gar?on de 9 ans qui avait ete employe comme porteur d’armes 
pendant quelque 18 mois. Lorsqu’il avait pris la fuite, il avait ete abattu, le Groupe 
ayant averti la famille du garfon que celui-ci serait tue s’il cherchait a s’enfuir. Les 
parents de deux gar?ons de 15 et 16 ans ont signale que leurs fils avaient ete 
recrutes par la NPA. La police municipale a ouvert une enquete a ce sujet et le 
recruteur, en fuite, fait l’objet d’un mandat d’arret. 

247. Des populations locales ont continue de relever que des groupes armes, dont la 
NPA et, aux dires de certains, le Groupe Abu Sayyaf, avaient demarche des civils, y 
compris des enfants, a des fins de recrutement, en leur offrant un abri, de la 
nourriture ou une instruction ou en leur proposant d’aider leur collectivite. Face a 
cette situation, les parents auraient envoye leurs enfants dans des centres urbains 
pour les proteger. 

248. Le 3 juillet, un garfon de 14 ans et son pere ont ete arretes par des membres 
des Forces armees des Philippines a Maguindanao, pour affiliation presumee de ce 
dernier aux BIFF. On ignorait, fin 2014, ou se trouvaient le pere et l’enfant, malgre 
une enquete diligentee par la Commission des droits de l’homme de la Region 
autonome musulmane du Mindanao. 

249. L’ONU a confirme que 13 enfants avaient ete tues et 26 autres blesses dans 22 
attentats. Ainsi, le 28 juillet, sept enfants ont ete tues et six autres - de 3 ans a peine 
pour certains - ont ete blesses lorsque leur vehicule a ete pris dans une embuscade 
tendue par le Groupe Abu Sayyaf. Dans 10 autres cas, il s’agissait d’operations 
menees par les forces armees contre les BIFF ou d’actes de represailles. Par ailleurs, 
un garfon a ete tue et quatre enfants - 2 filles et 2 gallons - ont ete blesses dans des 
affrontements armes qui ont eclate dans la Region autonome musulmane du 
Mindanao a la suite de conflits impliquant des chefs militaires du MILF ou du Front 
de liberation nationale Moro. 

250. Dans cinq cas, des affrontements entre les forces armees et les BIFF, de meme 
qu’entre la police nationale et la NPA, ont endommage des ecoles, ce qui a entraine 
la suspension des cours. Le 2 janvier, les BIFF se sont empares d’une ecole 
primaire, situee dans le nord du Cotabato, afin de s’en servir dans des operations 
menees contre les forces armees, puis ils ont incendie l’etablissement avant de se 
retirer. Par ailleurs, des enseignants ont encore re?u des menaces de la part du 
Groupe Abu Sayyaf. En outre, l’ONU a pu confirmer que six ecoles et un hopital 
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avaient ete utilises a des fins militaires par les forces armees, principalement lors 
d’operations menees contre les BIFF. 

251. En juin, les dirigeants du MILF ont reconduit dans ses fonctions un groupe 
charge de cooperer avec l’ONU en vue de Elaboration d’une feuille de route 
destinee a accelerer la mise en oeuvre du plan d’action visant a faire cesser et a 
prevenir le recrutement et l’emploi d’enfants. Ils ont egalement pris des mesures 
importantes, notamment en designant des coordonnateurs dans toutes ses unites, au 
front comme a la base, en ordonnant l’interdiction du recrutement et de l’emploi 
d’enfants sous peine de sanctions, en preconisant des orientations sur le role et les 
attributions des membres des Forces armees islamiques bangsamoro dans la mise en 
oeuvre du plan d’action, et en presentant a l’ONU, tous les deux mois, un rapport sur 
l’etat d’avancement de leurs travaux. Le MILF a egalement garanti une transparence 
totale des activites menees pour mettre en oeuvre le plan d’action, y compris des 
operations de verification. 

252. En partenariat avec l’Agence de developpement de Bangsamoro, l’ONU a mis 
sur pied, a Mindanao, 16 reseaux locaux de protection de l’enfance dans des 
collectivites touchees par les conflits, pour aider celles-ci a mieux prevenir et 
combattre toutes les formes de violations des droits des enfants. 

253. Conformement aux recommandations que j’avais faites pour que les enfants 
touches par le conflit arme aux Philippines soient mieux proteges (S/2013/419), les 
forces armees ont continue a elaborer, par le truchement de leur bureau de 
protection des droits de l’homme, un cadre strategique destine a proteger les enfants 
pris dans des operations militaires. Certaines des mesures preconisees ont deja ete 
mises en oeuvre, notamment l’elaboration de directives sur la conduite des 
operations a l’interieur ou a proximite des etablissements scolaires et hospitaliers. 

254. Je salue les progres accomplis par le MILF et l’exhorte a recenser tous les 
enfants associes aux Forces armees islamiques bangsamoro et a les en liberer, 
conformement au plan d’action. J’encourage le Gouvernement philippin et le MILF 
a continuer d’ceuvrer sans relache au succes du processus de paix, que l’ONU est 
prete a appuyer. 

Thai'lande 

255. Les violences armees se sont poursuivies dans le sud de la Thai'lande, ou des 
groupes armes s’en sont pris aux civils et ont engage des combats sporadiques avec 
les forces de securite gouvernementales. Des pourparlers de paix entre le 
Gouvernement et les groupes armes, places sous l’egide de la Malaisie, ont ete 
lances en 2014. 

256. L’ONU a continue d’etre informee de cas de recrutement et d’emploi d’enfants 
par des groupes armes. Des enfants auraient re?u un entrainement militaire et 
auraient ete utilises comme guetteurs, informateurs ou combattants. Ainsi, un gar?on 
de 14 ans pretendument associe a un groupe arme aurait ete tue en aout, lors d’un 
echange de coups de feu avec les forces de defense civile, dans la province de 
Narathiwat. La question de l’association informelle d’enfants avec des groupes de 
defense civile assurant la securite sur les axes routiers ou dans les ecoles, demeure 
preoccupante. Des cas d’internement administratif d’enfants qui auraient ete 
associes a des groupes armes continuent egalement d’etre rapportes. 
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257. L’ONU a ete informee que 57 affrontements survenus a Pattani, Yala et 
Narathiwat - fusillades et attentats commis a l’aide d’engins explosifs artisanaux - 
avaient fait 23 tues et 65 blesses parmi les enfants. Ainsi, le 3 fevrier, trois gar?ons 
ages de 6 a 11 ans auraient peri sous les balles lors d’une attaque menee contre leurs 
proches par des elements armes. 

258. Des groupes armes ont continue de s’en prendre aux enseignants et educateurs, 
qui ont souvent ete la cible de violences physiques ou verbales. Selon le Ministere 
de l’education, 6 enseignants, 1 educateur et 10 eleves ont ete tues, et 3 enseignants, 
1 educateur et 15 eleves ont ete blesses en 2014. Un exemple fait froid dans le dos : 
en mars, des insurges ont tire sur une enseignante qui se rendait a motocyclette sur 
son lieu de travail, a l’ecole de Tabing Tingi. Ils auraient ensuite asperge son corps 
d’essence avant d’y mettre le feu. Un tract expliquant que cette attaque etait 
destinee a venger le meurtre d’innocents a ete retrouve sur les lieux. 

259. Dans le meme ordre d’idees, des calicots sur lesquels etaient inscrits des 
menaces visant des enseignants ont ete retrouves en novembre dans plusieurs 
localites de Yala. Des soldats et des policiers assurant la securite d’enseignants dans 
cette region ont egalement ete pris pour cible. En novembre, 18 membres d’un 
groupe arme ont attaque un convoi de securite, tuant quatre soldats et en blessant 
deux. En octobre, huit ecoles des provinces de Pattani et de Narathiwat ont ete 
incendiees pendant la nuit. Aucun groupe n’a revendique l’attentat. Toutefois, selon 
certaines sources, il s’agissait d’operations menees par un groupe arme du Front 
national revolutionnaire en represailles a des attaques perpetrees par l’Armee royale 
thailandaise. En octobre, le Gouvernement a arrete huit personnes, qui auraient 
avoue etre les auteurs de l’attentat. 

260. En mai et en aout, pour la premiere fois depuis le debut de l’escalade de la 
violence en 2014, trois hopitaux ont ete la cible d’attentats a Pattani et a Songkhla. 
Dans un de ces attentats, une motocyclette garee pres de l’hopital de Khok Pho a 
explose, et le feu s’est propage dans des zones adjacentes, blessant grievement une 
fillette de 3 ans. 

261. Dans mes deux precedents rapports annuels, je me felicitais du dialogue sur 
l’acces aux provinces frontalieres du sud entame entre le Gouvernement et l’equipe 
de pays des Nations Unies, qui devait permettre a cette derniere d’enqueter de 
maniere independante sur les violations presumees des droits de l’enfant. Je 
m’inquiete que l’equipe de pays ne puisse toujours pas acceder en toute 
independance aux zones concernees a des fins de controle et de verification, et, a 
nouveau, j’invite instamment le Gouvernement a faire en sorte d’y remedier. 


IV. Recommandations 

262. Je suis profondement preoccupe par l’augmentation du nombre des 
atteintes graves aux droits des enfants dont il est fait etat dans le present 
rapport et je demande a toutes les parties d’y mettre immediatement un terme 
et de prendre toutes les mesures necessaires pour les prevenir. 

263. Le respect du principe de responsabilite est essentiel pour prevenir les 
violations graves; j’exhorte done les Etats Membres a le placer au cceur des 
mesures qu’ils prennent, a l’echelle nationale ou Internationale, pour les 
combattre. 
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264. Je demande aux Etats Membres de veiller a ce que les mesures qu’ils 
prennent pour parer aux menaces a la paix et a la securite soient strictement 
conformes au droit international humanitaire, au droit international des 
refugies et au droit international des droits de l’homme. II faut qu’ils prevoient, 
dans ce cadre, des mesures visant expressement a proteger les enfants. 

265. J’engage vivement toutes les parties nominees dans les annexes au present 
rapport qui l’ont pas encore fait a engager un dialogue avec l’ONU afin 
d’arreter et d’appliquer des mesures de lutte contre les violations graves et 
d’aide aux victimes. 

266. J’invite les Etats Membres a autoriser l’ONU a acceder en toute 
independance a leur territoire pour rendre compte d’eventuelles graves 
violations des droits des enfants. 

267. J’invite egalement les Etats Membres a faciliter la communication entre 
l’ONU et les groupes armes non etatiques, pour leur permettre de donner suite 
aux plans d’action visant a mettre un terme aux violations, sans prejudice du 
statut politique ou juridique de ces groupes. 

268. J’exhorte les Etats Membres a envisager pour les enfants, dans le cadre 
des mesures de lutte contre le terrorisme, des sanctions autres que des peines 
privatives de liberte ou des poursuites penales pour association, reelle ou 
presumee, avec des groupes armes. En tout etat de cause, les Etats Membres 
devraient veiller a ce que les procedures ou les proces se deroulent dans le 
respect des normes internationales en matiere de justice pour mineurs et du 
principe de l’interet superieur de l’enfant. 

269. Le recrutement et l’emploi d’enfants par des groupes extremistes rendent 
leur protection, leur reeducation et leur reinsertion encore plus difficile. 
J’encourage les Etats Membres a souligner et a prendre en compte 
l’importance que revetent la prevention et la reinsertion de ces enfants, y 
compris les programmes d’education et de formation professionnelle, 
conformement au principe de l’interet superieur de l’enfant et eu egard au fait 
que l’enfant est avant tout une victime. 

270. J’encourage les Etats Membres, les organisations regionales, les 
mediateurs internationaux et les envoyes speciaux a continuer de prevoir des 
dispositions relatives a la protection de l’enfance dans les negociations et les 
accords de paix. 

271. Je me felicite de l’esprit d’initiative et de la contribution des organisations 
regionales et sous-regionales dans le domaine de la protection de l’enfance. Je 
leur demande de continuer de prendre en compte la protection de l’enfance 
dans leurs politiques, dans la planification de leurs operations de pacification, 
dans la formation de leur personnel et dans la conduite de leurs operations. 

272. Je demande a toutes les parties de respecter la vocation civile des ecoles et 
de cesser de les prendre pour cible et d’agresser ou de menacer les eleves et les 
enseignants. 

273. J’invite le Conseil a elargir la gamme d’outils dont disposent les 
organismes de protection de l’enfance pour recueillir et communiquer des 
informations sur l’enlevement d’enfants, et notamment a ajouter l’enlevement 
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au nombre des violations entrainant l’inscription sur les listes figurant en 
annexe au present rapport. 

274. J’invite egalement le Conseil a continuer de soutenir les mesures prevues 
en faveur des enfants en cas de conflit arme en renfor^ant les dispositions 
relatives a la protection de l’enfance dans tous les mandats des missions de 
maintien de la paix, des missions politiques speciales et des missions de 
consolidation de la paix des Nations Unies en rapport avec cette question. Je 
salue et j’encourage egalement l’ajout des violations graves des droits de 
l’enfant a la liste des criteres utilises par les comites du Conseil de securite pour 
■’imposition de sanctions. 

275. Je me felicite de l’action menee dans le cadre de la campagne « Des 
enfants, pas des soldats » et des progres accomplis jusqu’ici. J’engage tous les 
Etats Membres a continuer de mobiliser un appui politique et financier 
permettant d’institutionnaliser et de perenniser les acquis. 

276. J’exhorte a nouveau tous les Etats Membres qui ne l’ont pas encore fait a 
signer et a ratifier la Convention relative aux droits de l’enfant et ses trois 
protocoles facultatifs. 


V. Observations 

277. Le present rapport expose clairement les violations manifestes commises a 
l’encontre d’enfants au cours de la periode consideree dans des pays touches par un 
conflit. Dans plusieurs de ces pays, notamment en Republique centrafricaine, en 
Iraq, en Israel et dans l’Etat de Palestine, au Nigeria, au Soudan du Sud et en 
Republique arabe syrienne, leur ampleur fait injure a l’humanite. Les faits tels 
qu’ils sont presentes dans le rapport parlent d’eux-memes et devraient choquer notre 
conscience collective. 

278. Je suis plus que jamais convaincu que l’Organisation des Nations Unies et les 
Etats Membres doivent continuer d’accorder la plus haute priorite a la protection des 
enfants touches par un conflit arme. Leur sort devrait etre le principal motif pour 
s’abstenir de declencher un conflit ou pour y mettre fin. 

279. Pour etablir la responsabilite en ce qui concerne les assassinats, les mutilations 
et autres violations graves commises a l’encontre des enfants il est necessaire 
d’aborder la question de l’intention, meme si ce qui importe est le respect des 
obligations juridiques internationales et les consequences pour les enfants. 
Certaines parties au conflit ont fait valoir que les enfants n’etaient jamais pris 
deliberement pour cible et que loin de s’agir d’une politique ou d’une pratique ce 
n’etait que la consequence involontaire d’une action militaire. En 2015 toutefois, cet 
argument a ete presente de telle maniere que l’integrite du mecanisme d’inscription 
sur la liste etabli par le Conseil de securite pour proteger les enfants a ete menacee, 
ce qui est regrettable. 

280. Je voudrais signifier a toutes les parties que celles qui lancent des actions 
militaires qui se soldent par des atteintes graves et multiples contre des enfants 
feront, quelle qu’ait ete leur intention, l’objet d’une attention constante de la part de 
l’Organisation des Nations Unies, y compris dans les prochains rapports sur le sort 
des enfants en temps de conflit arme. Les Etats membres doivent reexaminer les 
politiques et pratiques en vigueur pour mettre un terme aux violations graves 
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commises a l’encontre des enfants ou les prevenir. Ils doivent etre tenus pour 
responsables et, a leur tour, s’assurer que les coupables seront traduits en justice. 

281. J’invite tous les Etats Membres a ne pas perdre de vue l’objectif crucial qui est 
en jeu ici : proteger les enfants - un imperatif moral et une obligation legale. Les 
Etats Membres doivent par consequent faire en sorte que tous les moyens possibles 
soient recenses et explodes en vue de proteger les enfants touches par un conflit 
arme. J’exhorte toutes les parties au conflit identifies dans le present rapport a 
collaborer avec mon Representant special pour prevenir toute violation grave qui 
pourrait a l’avenir etre commise a l’encontre d’enfant. 


VI. Listes figurant dans les annexes au present rapport 

282. Aucune nouvelle partie n’est mentionnee dans le rapport. En Republique 
centrafricaine, les milices de defense locale connues sous le nom d’anti-balaka, qui 
etaient deja inscrites sur les listes des parties recrutant et employant des enfants, les 
tuant ou les mutilant, figurent desormais sur la liste des parties commettant des 
violences sexuelles contre des enfants. En Republique democratique du Congo, les 
Forces democratiques alliees, qui figuraient deja dans l’annexe I pour recruter ou 
employer des enfants et pour attaquer des ecoles et des hopitaux, y figurent 
desormais aussi pour le meurtre et la mutilation d’enfants. En Iraq, le groupe Etat 
islamique d’lraq/Al-Qaida en Iraq est desormais inscrit, sous le nom d’Etat 
islamique d’lraq et du Levant (EIIL), sur la liste des parties commettant des 
violences sexuelles contre des enfants, de meme que sur les trois autres listes de 
debts. En Republique arabe syrienne, l’Etat islamique d’lraq et du Cham est en 
outre inscrit, lui aussi sous l’appellation EIIL, sur les listes des parties commettant 
des violences sexuelles contre des enfants ou attaquant des ecoles et des hopitaux. 
Au Nigeria, le groupe Jamaatou Ahl es-Sunna lid-Daawaati wal-Jihad, alias Boko 
Haram, figure desormais sur la liste des parties recrutant et employant des enfants, 
alors qu’il figurait deja sur celles des parties tuant ou mutilant des enfants ou 
commettant des violences sexuelles a leur encontre. 

283. Les autres modifications apportees aux listes resultent de l’eclatement des 
parties qui y figuraient precedemment ou d’autres changements intervenus dans le 
deroulement des conflits armes, selon la situation. En Republique centrafricaine, la 
situation demeure complexe et instable. Certaines factions inscrites sur les listes de 
2014 sous l’appellation « coalition ex-Seleka et groupes armes associes » ont 
disparu, tandis que d’autres ont vu le jour. Pour les listes de l’annee en cours, nous 
nous referons a cette appellation-la. En Republique arabe syrienne, le groupe Jhabat 
el-Nosra est desormais inscrit sous le nom de Front el-Nosra. 

284. Dans une declaration unilateral faite a Nairobi le 12 decembre 2013, le M23 a 
annonce qu’il mettait fin a sa rebellion et devenait un parti politique, et a done ete 
retire de l’annexe I. En ce qui concerne le Yemen, au vu de l’instabilite de la 
situation du pays, aucune modification n’a ete apportee aux annexes du rapport 
precedent, ce qui n’empechera pas d’en apporter, au besoin, dans les annees a venir. 
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Annexe I 

Liste des parties qui recrutent ou utilisent 
des enfants, tuent ou mutilent des enfants, commettent 
des viols et d’autres formes de violence sexuelle contre 
des enfants, ou attaquent des ecoles et/ou des hopitaux 
dans des situations de conflit arme dont le Conseil 
de securite est saisi* 

Parties au conflit en Afghanistan 

1. Police nationale afghane, y compris la police locale afghane 3 ’ ’ 

2. Reseau Haqqani 3 ’ b 

3. Parti Hezb-i-Islami dirige par Gulbuddin Hekmatyar a ’ b 

4. Forces des Taliban, y compris le Front de Tora Bora. 

le Groupe fondamentaliste salafiste Jamat Sunat al-Dawa Salafia 
et le Reseau Latif Mansur 3 ’ b ’ d 

Parties au conflit dans la region de l’Afrique centrale (Republique 
centrafricaine, Republique democratique du Congo et Soudan du Sud) 

1. Armee de resistance du Seigneur (LRA) 3 ’ b ’ c 

Parties au conflit en Republique centrafricaine 

1. Ex-Seleka et groupes armes associes 3 ’ b ’ c ’ d 

2. Milices de defense locale connues sous le nom d’anti-Balaka 3 ’ b ’ c 

Parties au conflit en Republique democratique du Congo 

1. Forces democratiques alliees 3 ’ b ’ d 

2. Forces armees de la Republique democratique du Congo (FARDC) 3c ’ ’ 

3. Forces democratiques de liberation du Rwanda (FDLR) 3 ’ c ’ d 

4. Front de resistance patriotique en Ituri (FRPI) 3 ’ c ’ d 

5. Mai-Mai Alliance des patriotes pour un Congo libre et souverain (APCLS) 
« Colonel Janvier » a 

6. Mai'-Ma'i « Lafontaine » et autres elements des Patriotes resistants congolais 
(PARECO) 3 


* Les parties soulignees figurent sur les annexes depuis aumoins cinq ans et sont par consequent 
considerees comme des violateurs persistants. 

a Parties qui recrutent et utilisent des enfants. 
b Parties qui tuent et mutilent des enfants. 

c Parties qui commettent des viols et d’autres formes de violence sexuelle contre des enfants. 
d Parties qui attaquent des ecoles et/ou des hopitaux. 

• Cette partie a conclu un plan d’action avec l’Organisation des Nations Unies conformement 
aux resolutions 1539 (2004) et 1612 (2005) du Conseil de securite. 
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7. Mai-Mai Simba « Morgan » a ’ c 

8. Mai-Mai Kata Katanga a 

9. Nduma Defence Coalition (NDC)/Cheka a ’ b 

10. Mai-Mai Nyatura 3 

Parties au conflit en Iraq 

1. Etat islamique d’lraq et du Levant 3 ’ b ’ c ’ d 

Parties au conflit au Mali 

1. Mouvement national pour la liberation de l’Azawad (MNLA) 3, c 

2. Mouvement pour l’unite et le jihad en Afrique de l’Ouest (MUJAO) 3 ’ c 

3. Ansar Dine a,c 

Parties au conflit au Myanmar 

1. Armee benevolente democratique karen a 

2. Armee de l’independance kachina a 

3. Armee de liberation nationale karen (KNU/KNLA) 3 

4. Conseil pour la paix de l’Armee de liberation nationale karen a 

5. Armee karenni (KNPP/KA) a 

6. Armee du Sud de l’Etat shana (SSA-S) 3 

7. Tatmadaw Kyi, y compris les gardes frontiere 3 ’’ 

8. Armee unifiee de l’Etat waa (UWSA) a 

Parties au conflit en Somalie 

1. Les Chabab 3 ’ b 

2. Le Groupe Ahlu Sunnah Wal Jama’a (ASWJ) a 

3. Armee somalienne a ’ b ’ ‘ 

Parties au conflit au Soudan du Sud 

1. Armee populaire de liberation du Soudan (APLS) 3 ’ b ’' 

2. APLS dans 1’opposition 3 ’ b 

3. Armee blanche 3 

Parties au conflit au Soudan 

1. Forces de securite gouvernementales. v compris les Forces armees soudanaises 
(FAS), les Forces de defense populaires et les Forces de police soudanaises 3 

2. Mouvement pour la justice et l’egalite (MJE) a 

3. Milices progouvernementales 3 
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4. Armee de liberation du Soudan (ALSVfaction Abdul Wahid 3 

5. Armee de liberation du Soudan (ALSVfaction Minni Minnawi a 

6. Mouvement populaire de liberation du Soudan-Nord (SPLM-N) a 

Parties au conflit en Republique arabe syrienne 

1. Mouvement islamique Ahrar el-Cham a ’ b 

2. Armee syrienne libre (ASL) - groupes affilies 3 

3. Forces gouvernementales, y compris les Forces de defense nationales 
et la milice chabbiha b ’ d 

4. Etat islamique d’lraq et du Levant (EIIL) a ’ b ’ c ’ d 

5. Front el-Nosra a,b 

6. Unites de protection populaire (YPG) a 

Parties au conflit au Yemen 

1. Ansar Allah (houthistes) 3 

2. A1 Qaida dans la peninsule arabique (AQPA) Ansar el Charia 3 

3. Forces gouvernementales, y compris les Forces armees yemenites, 

la premiere division blindee, la police militaire, les forces de securite speciales 
et la Garde republicaine 3 ’' 

4. Milices progouvernementales. v compris les comites salafistes et populaires 3 
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Annexe II 

Liste des parties qui recrutent ou utilisent 
des enfants, tuent ou mutilent des enfants, 
commettent des viols et d’autres formes de violence 
sexuelle contre des enfants, ou attaquent des ecoles 
et/ou des hopitaux dans des situations de conflit 
arme dont le Conseil de securite n’est pas saisi, 
ou dans d’autres situations* 

Parties au conflit en Colombie 

1. Armee nationale de liberation (ELN) a 

2. Forces armees revolutionnaires de Colombie-Ejercito del Pueblo (FARC-EP) a 

Parties au conflit au Nigeria 

1. Jamaatou Ahl es-Sunna lid-Daawaati wal-Jihad egalement connu sous le nom 
de Boko Haram a ’ b ’ d 

Parties au conflit aux Philippines 

1. Groupe Abu Sayyaf (ASG) a 

2. Combattants islamiques pour la liberte des Bangsamoro (BIFF) a 

3. Front de liberation islamique Moro (MILF) 3 ’' 

4. Nouvelle armee populaire (NPA) a 


* Les parties soulignees figurent sur les annexes depuis au moins cinq ans et sont par consequent 
considerees comme des violateurs persistants. 

a Parties qui recrutent et utilisent des enfants. 
b Parties qui tuent et mutilent des enfants. 

c Parties qui commettent des viols et d’autres formes de violence sexuelle contre des enfants. 
d Parties qui attaquent des ecoles et/ou des hopitaux. 

• Cette partie a conclu un plan d’action avec l’Organisation des Nations Unies conformement 
aux resolutions 1539 (2004) et 1612 (2005) du Conseil de securite. 
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